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L'UNION  ST  JOSEPH. 


Au  commencement  de  septembre  1874,  quel- 
queN  hommes  de  bien,  sous  la  direction  du 
pieux  et,  zélé  curé  de  la  cathédrale,  aujourd'liui 
Sa  Grandeur  Mgr.  I,.  Z.  Moreau,  évéque  de  ce 
diocèse,  résolurent  de  fonder  à  St-Hyacintbe 
une  association  de  secours  mutuel.  Leur  pen- 
sée était  celle-ci  : 

♦*  L'ouvrier  doit  être  aidé  matériellement 
dans  une  foule  île  circonstances,  plus  particu- 
lièrement lorsque  la  maladie  vient  suspendre 
ses  travaux  et  le  contraindre  au  chômage 

"  De  plus,  en  c^qui  concerne  l'instruction  et 
la  moralisation,  il  a  aussi  besoin  qu'on  lui  vien- 
ne en  aide  ; 

"  Efforçons-nous  donc  de  faire  des  ouvriers 
instruits,  honnêtes  et  surtout  de  bons  chrétiens, 
ils  seront,  par  cela  même,  probes,  rangés,  éco- 
nomes, laborieux,  et  la  misère  n'aura  guère  de 
prise  sur  eux. 

"  Une  cais.M;  do  secours,  alimentée  par  les 
sociétaires,  leur  viendra  en  aide  dans  les  cas 
dH  chômage  provenant  de  maladie  ou  d'accident 
et,  pour  que  ces  secours  ne  fassent  jamais  dé- 
faut ou  atin  qu'ils  soient  distribués  dans  la  me- 
sure d'une  charité  prudente  et  éclairée,  noua 
admettrons  autant  que  possible,  les  seuls  inté- 
ressés à  administrer  cette  caisse.  " 

L.'idée  fondamentale  de  la  société  naissante 


était  donc  cdlleci  :  orjjaniwr  le  seouurH  mutuel 
dans  la  plu»  large  acception  du  ntok. 

Les  fondateurs  comprirent  que  le  succès  de 
leur  œuvre  exige.iit  la  coopération  effective  de 
l'aotoritë  rrligiease. 

Il  était  naturel  que,  ayant  aussi  en  vue  un 
bien  spirituel  de  premier  ordre,  Tassociation 
put  compter,  en  toutes  circonstancex,  sur  un 
guide  aussi  dévoué  et  le  seul  vraiment  autori-é 
en  ces  matières.  L'idée  générale  de  l'associa- 
tion fut  donc  très  heureusement  exprimée  par 
la  devise  que  choisirent  les  fondateurs  :  '•  Edi 
fier  et  se  soutenir  réciproquement.  "  Eut'n  8t- 
Joseph,  protecteur  de  l'enfance  du  Christ,  mo- 
dèle des  époux  et  des  ouvriers,  en  fut  choisi 
comme  le  patron  :  de  là  son  nom  de  '•  Union 
St- Joseph.  " 

Dès  sa  fondation,  et  durant  longtemps  après, 
l'administration  municipale  s'est  montrée  favo 
rable  à  l'Union  St-Joseph,  en  fournissant  gra- 
tis réclair.ige  et  le  local  pour  ses  réunions  ; 
elle  lui  a,  de  plus,  manifesté  son  intérêt  et  sa 
bienveillance  en  maintes  autres  circonstances. 
Mous  devons  aussi  mentionner  tout  particuliè- 
rement les  services  éminents,  non-interrompus, 
er  toujours  désintéressés  de  son  médecin,  M.  Je 
Dr.  Eugène  St  Jacques. 

Jusqu'à  mai  1890,  les  associés  payaient  une 

cotisation  mensuelle  de  vingt-cinq  contins La 

contribution  au  décès  coûtait,  par  chaque  asso 
cié,   la  somme  de   cinquante   centins.     Sur  le 


WônUiit  U.tal  réalisé  p*r  eut  te  impwitim  In 
veuve  ou  les  orphelins  touchaient  une  Hotn'uje 
de  cent  piastres  seulement. 

1 /assistance  aux  as3embl«5e8  mensuelles  et  au- 
treH  ^tait  obligatoire,  sous  peine  d'une  amende 
«le  dix  oentins  ;  l'alwence  aux  funërailles  d'un 
confrère,  rendait  passible  d'une  amende  de  cin- 
quante centins. 

Le  sociétaire  navr.it  droit  à  aucuns  bënéHces 
avant  l'expiration  de  douze  mois  révolus,  à  dat^r 
de  son  admi-sion  dans  nos  rangs  et,  pour  avoir 
droit  aux  bénéfices  comme  malade,  il  fallait 
avoir  été  empêché  de  vaquer  à  toute  occupa- 
tion pendant  deux  semaines  complètes  au 
moins  :  après  ces  deux  semaines  de  rigueur  qui 
étaient  alors  payées,  on  ne  payait  plus  que  Ih« 
semaines  complètes  de  maladie. 

Seiae  années  après,  en  1890,  la  société  qui 
fait  aujourd'hui  notre  orgueil,  comptait  plus  de 
trois  cents  membres  dans  les  seules  limites  de 
St  Hyacinthe  qu'elle  n'avait  pas  dépassées  pour 
s'.s  opérations.  C'est  alors  que.  guidés,  moins 
par  1  orgueilleuj<e  ambition  d'agrandir  son  champ 
d  action,  que  par  le  désir  de  faire  participer  un 
plus  grand  nombre  d'ouvriers  à  des  avantages 
qui,  jusque-là,  avaient  soulagé  bien  des  misère-; 
on  connut  l'idée  de  modifier  certaines  parties 

,1*   Constitution  et  des   Règlements.     Ces 
modifications  avaient  surtout  pour  but  de   ma- 
jorer les   bénéfices  dans  certains  cas,  et  d'unir 
si  possible,  plus  étroitement  entre  elles,  les  as-' 


Sociatiods,  du  même  genre,  existante»  déjà  dans 
ce  diocèse. 

Fidèle  à  ses  traditions  et  à  ses  principes,  la 
Société  prit  coiiseil  de  son  fondateur,  élevé  de- 
puis 4  la  dignité  de  Pontife,  évéque  de  St-Hya- 
cinthp.  da  Grandeur,  désireuse  de  consolider 
son  œuvre  en  la  développant,  encourage  et  bé- 
nit le  projet.  Plus  tard,  elle  le  soumit  aux  dé- 
libérations du  Chapitre  de  la  Cathédrale,  qui  ap- 
prouva cordialement  et,  de  concert  avec  le  vé- 
nérable évêque,  jugea  qu'il  était  opportun  d'ac- 
cojrder  à  notre  société  le  titre  d'association 
diocésaine  de  secours  mutuel. 

Enfin,  Monseigneur  nous  ht  l'honneur  d'écri- 
re  à  son  clergé  la  lettre  circulaire  suivante  ; 


CIRCULAIRE  AU  CLERGÉ. 

St-Hyacinthe,  1er  Avril  1890. 
biENt  Cheks  Collaborateurs, 

Je  viens  vous  entretenir  de   l'Union  St-Joseph, 
société  reliffieupe  de  bienfaisance,  qui  est  établie  à 
St  Hyacinthe  depuis  une  vingtaine  d'années  et  y 
fonctionne  très  bien.     A  part  les  membres  des  jiro- 
fessions  libérales,  tous  les  autres  catholiques   y  ont 
accès,  pourvu  cependant  qu'ils  accomplissent 'fidè- 
lement leurs  devoirs  religieux,  et  qu'ils  pratiquent 
assidûment  la  tempérance.    Le  nombre  des  associés 
est  aujourd'hui  de  près  de  quatre  cents,  et  tend 
continuellement  à  s'accroître.     Les  secours  donnés 
aux  associés  malades,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  en- 
fants, depuis  sa  fondation  ju^u'aujoufd'hui,  for- 


ment  un  montant  considérable.  Ces  secours  ont 
soulagé  un  grand  nombre  de  malheureux  qui,  sans 
cette  aide  providentielle,  auraient  subi  toutes  les 
privations  et  les  souffrances  de  la  pauvreté,  i.'es- 
prit  le  plus  chrétien  règne  dans  cette  association, 
et  jamais  il  ne  s'-st  démenti.  Depuis  le  jour  où 
elle  fut  fondée,  le  Curé  de  la  Cathédrale  en  a  été 
le  directeur,  et  toujours  son  action  a  été  appréciée 
et  respectée.  Il  y  a  là  une  assurance  de  stabilité 
bien  consolante,  car  tout  ce  qui  est  appuyé  sur  la 
religion  ne  peut  que  réussir  et  prospérer.  Aussi 
je  puis  affirmer  que  l'Union  St- Joseph,  depuis 
qu'elle  existe,  n'a  pas  eu  de  mauvais  jours.  Elle 
n'a  pas  cessé  de  marcher  dans  la  voie  du  propres, 
grâce  à  l'esprit  qui  l'a  toujours  animée,  et  à  la  con- 
tiance  qu'elle  a  reposé  dans  la  direction  du  Prêtre. 

Pour  arriver  au  but  que  je  me  propose  en  vous 
faisant  connaître  cette  œuvre  de  bienfaisance,  lais- 
sez moi  vous  dire  que,  dans  certaines  paroisses  oii 
on  a  été  en  mesure  d'apprécier  les  précieui  avan- 
tages qui  découlent  de  cette  association,  on  a  fait 
des  ouvertui-es  au  Président  de  la  société,  en  vue 
d'y  établir  des  succursales  de  l'Union  St  Joseph. 
Après  avoir  mûrement  examiné  la  question,  la  So- 
ciété, désireuse  d'augmenter  la  somme  de  bien 
qu'elle  peut  faire,  est  arrivée  à  la  conclusion  qu'elle 
pourrait  s'affilier  des  sociétés  identiques  déjà  exis- 
tantes, et  créer  des  succursales  dans  les  paroisses, 
moyennant  certaines  modifications  à  ses  règle- 
ments, qui  n'en  altéreraient  aucunement  le  but  et 
le  fonctionnement  ;  c'est  ce  qui  vient  d'être  fait. 

Comme  on  m'a  soumis  toute  chose  avant  d'agir, 
et  que  j'y  ai  donné  mon  plein  acquiescement,  je 
viens  nmintenant  vous  dire  que  je  verrai  avec  plai- 
sir les  sociétés  de  St  Joseph,  qui  existent  déjà  dans 
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pluweura  paroisses,  s'affilier  à  l'Union  St-Joseph  de 
fet-Hyacinthe  Dans  les  paroisses  ou  cette  société 
n  est  jm  établie,  et  où  il  serait  désirable  de  l'y  éta- 
blir, j  aurai  encore  pour  agréable  qu'il  se  forme  des 
succursales  ou  sociétés  sœurs  de  cette  Association, 
car  1  ai  1  mtime  confiance  qu'elle  opérera,  dans  tous 
lesheux  ou  elle  fonctionnera,  le  bien  qu'elle  a  ef- 
lectué  dans  la  ville  épiscopale. 

Je  vous  transmets,  avec  la  présente,   un  exem- 
plaire des  règlements  de  la  Société,  modifiés  com- 
me  11  est  dit  plus  hiut.     Chacun  pourra  les  étudier 
attentivement,  et  voir  s'il  ne  lui  serait  pas  p^^ssible 
de  doter  sa  paroisse  d'une  semblable  institution, 
qni  pourrait  être  pour  un  certain  nombre  de  parois- 
siens une  sauvegarde  contre  la  tentation  d'entrer 
dai»  des  associations  bien  éloignées  de  donner  tou- 
tee  les  garanties  de  celle-ci,  sous  le  double  rapport 
religieux  et  matériel.     L'esprit  du  temps  est  kux 
association^.     Il  y  en  a  une  foule  aujourd'hui,  par- 
mi  lesquelles  de  très  mauvaises.     Pour  les  cathdi- 
ques,  il  leur  faut  bien  prendre  gîirde  de  se  m^Ier 
aux  sociétés  ou  la  religion  n'a  pas  le  principal  rôle, 
et  ou  le  1  rt-tre  n'a  pus  acci-s.     Ce^  issociations,  ins^ 
pire^  par  le  génie  du  mal,  finissent  toujours  par 
tomber  dans  le  discrédit  et  la  ruine,  parce  qu'eUts 
ue  sont  pas  tuudees  .ur  la  base  solide  et  inébranla- 
ble de  la  religion. 

Pour  les  iufoimati.ms  et  les  éciaircis^ments  dont 

vous  iwiuriez  avoir  besoin,  vous  vou.^  adresserez  en 

oute  coiihauce  à  M.   le  Chauoiue  Larocuue,  qm  « 

fera  uu  plaisir  et  uu   bouheur    le  vous  tenseijmer 

inSTh"  '"'  ^""''^  '^""^  ^'''  concerne  l'Umoa 

^  L.  Z..  Ev.  DE  îT  Hyacinthe. 
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bepuis,  l'Union  St-Joseph  a  marché  a  pas  de 
gëaut.  Les  adhébiuns  lui  sont  venue»  de  tous 
côtés,  à  tel  point  que  le  nombre  total  de  ses 
membres  a  atti  int  aujourd'hui  4500.  Le  mon- 
tant en  caisse  s't-st  accru  aussi  considérable- 
ment, a  atteint  $100,000,  et  rien  ne  fait  présa- 
ger que  le  mouvement  doit  se  ralentir  bientôl. 
La  première  entre  ses  émules — par  sa  générosité 
envers  les  succursales,  par  l'économie  de  son 
aiministration,  et  par  la  fraternelle  amitié  en- 
tre ses  associés,— soji  avenir,  nous  l'espérons, 
est  assuré. 

Voici,  à  grands  traits,  en  quoi  consiste  cette 
générosité  et  cette  économie  dans  l'administra- 
tion, garantie  de  son  existence  future. 

D'abord,  les  conditions  imposées  par  les  rè- 
glements, et  pour  l'admission  comme  associés 
et  pour  la  conservation  de  cette  qualité  :  la 
sage  distribution  du  bénéfice  au  décès— à  la 
veuve  d'abord,  à  défaut  de  veuve  aux  enfants 
ou  autres  héritiers  si  le  bénéficiaire  est  céliba 
taire  ou  sans  famille  ;  l'attention  toute  parti- 
culière imposée  pour  le  paiement  des  malades 
— attention  qui  porte  à  secourir  tous  et  chacun 
de  ces  derniers,  mais  ceux-là  seulement;  le 
privilège,  accordé  aux  absents,  de  se  prononcer 
aussi  sur  les  matières  d'intérêo  général,  chez 
eux  et  aux  mêmes  conditions  qu'a  8t  Hyacin- 
the ;  la  sévérité  des  règlements,  en  tout  ce  qui 
regarde  de  près  ou  de  loin  le  maniement  des 
fonds,  et  le  prélèvement,  à  même  ces  fonds,  des 
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seuls  déboursés  indispôhsiblfes  pour  une  "ges- 
tion parfaite  mais  sans  apparat  ;  en  un  mot, 
1  ensemble  d  une  règlem.  uition  sage,  prudente, 
éclairée,  rigoureusement  exécutoire,  et  tendant 
par  dessus  tout,  à  maintenir  les  éventualités 
prévues  dans  les  limites  d'une  proportion  ma- 
thématique  entre  ces  éventualités  et  la  contri- 
bution :  tout  cela  e^t  bien  de  ifkture  à  entre- 
nir  notre  confiance  en  la  stabilité  de  l'institu- 
tion. 

L'Union  St-Joseph   est   entourée   d'associa- 
tions et  d'entreprises  rivales,   qui  lui  ont  fait 
jusqu  ICI,  et  lui  créent  encore  une  rude  concur- 
rence.    Quelques-unes,  sans  autre  bou.<sole  que 
leur  propre  autorité,  sans  rien  exiger  effective- 
ment (si  ce  n'est  pour  l'apparence^  pour  ce  qui 
concerne  la  conduite  de  leurs  associés,   s'effor- 
cent de  multiplier  les  avantages   matériels  au 
risque  de  ne  les  procurer  que  temporairement 
en  dépassant  les  limites  que  recommande  une 
sage  prudence,  semblables  à  ces  industriels  qui 
pour  réussir  à  écraser  un  concurrent  fort  dé 
ses  droits  de  cité,  s'exposent  eux-mêmes  à  faire 
fa^iUite  sous  un  court  délai. 

D'autre  part,  nous  avons  devant  nous  une 
.ociété  organisée  suivant  les  principes  catholi- 
ques, établie  dans  des  conditions  de  nature  à 
faire  aux  ouvriers  tout  le  bien  qu'il  est  raison- 
nablement permis  d'espérer  pour  eux  :  pour 
quoi  donc  perdre  notre  argent,  notre  temps  et 
noti-e  influence  à  pationner  d'autres  entrepri 
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ses  moi.  ^  bonnes  à  certains  égards,  et  dange- 
reuses sous  d'autres  points  de  vue  ?  Pourquoi 
ne  pas  s'unir  sous  une  mêoie  bannière,  suivant 
e  vœu  de  Sa  Grandeur,  et  combattre  ensemble 
1  ennemi  commun,  quel  que  soit  son  nom.  "L'u 
nion  fait  la  force.  " 

Si  l'Union  St-Joseph  laisse  encore  à  désirer 
sous  quelques  rapports,  n'oublions  pas  qu'Elle 
est  essentiellement  perfectible  et  que,  aux  yeux 
mêmes  de  ceux  qui  la  dirigent,  elle  n'est  pas 
même  sortie  de  .'a  période  d'exoérimentation 
lie  seul  point  sur  lequel  elle  ne  peut  varier 
est  son  côté  moral  et  religieux. 

Dans  une  situation  semblable,  le  devoir  des 
catholiques  de  ce  diocèse  nous  semble  très  net- 
tement tracé.     Il  leur  imporie  de  patronner  et 
de  soutenir  l'Union  St-Joseph  à  l'exclusion  de 
toute  autre  qui  ne  reposerait  pas  sur  les  mêmes 
bases,  parce  que  celle  ci  offre  toutes  les  garan- 
ties qu'ils  sont  en  droit  d'exiger,  par  l'inte.-- 
vention  de  l'autorité  religieuse  ;  sous  le  rap- 
port matériel,  par  une  organisation  particulière 
qui  lui  permet  de  subvenir  aux  besoins  lé^iti- 
mes  des  sociétaires  sans  dégénérer  en   abus  • 
sous  le  rapport  social,  par  le  rapprochement  de 
presque  toutes  les  classes  qui  se  mêlent,  font 
un  heureux  échange  de  bons  procédés,  de  ser- 
vices et^de  rapports  agréables  et  réalisent  ain- 
si, par  des  moyens  pratiques  et  raisonnables,  le 
dogme  chrétien  de  la  fraternité. 
Le  25  novembre  1894,  Sa  Grandeur  Mgr   L 
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Z.    Moreau,  évèque  de  St-Hyacinthe,  «K:rivait 
encore,  dans  une  circoiaire  à  son  clergé  : 

"  Je  pri«  >FM.  les  curés  qui  ont  coopéré,  par 
leur  zèle  à  rélablisspinent  de  l'Union  StJo- 
8f  ph  dans  leur  paroisse,  de  vouloir  bien  encou- 
rager cette  excelîeute  Société  de  leur  influence 
et  de  leurs  conseils.  C'est  surtout  par  leur  as 
si:?tance  aux  assemblé*»»  mensuelles  qu'ils  lui 
l'eront  un  t»-ès  îjraud  bien,  en  maintenant  l'u- 
nion et  la  bonne  harmonie  entre  les  sociétaires, 
et  en  donnant  d'utiles  conseils,  tant  pour  la 
bonne  régie  de  l'association,  que  pour  son  déve- 
loppement progressif. 

"  Je  crois  devoir  faire  remarquer  que  cette 
Société  de  bienfaisance  a  acquis  aujourd'hui  un 
tel  degré  de  prot périt é,  qu'elle  ne  le  cède  en 
rien  aux  autrvs  du  même  genre,  et  que,  en  -a 
qualité  d'association  diocésaine,  elle  doit,  dans 
le  dioi?èse,  ètie  préférée  à  toute  autie  d'origine 
étrangère.  Les  fruits  du  pays  si.nt  «jénérale- 
ment  plus  agréables  au  goût  que  ceux  de  l'é- 
tranger, et  ils  vont  mieux  au  temp^^ramment 
parce  que  le  divin  Créateur  les  a  faits  spéciale- 
ment pour  ceux  qui  vivent  sous  le  même  ciel 
qui  les  fait  mûrir.  Il  en  est  de  même  des  aa 
sociations  locales.  Kl  les  sont  créées  pour  les 
besoins  des  lieux.  Ce  sont  elles  qui  sont  des- 
tinées à  mieux  repondre  aux  exigences  des  lo- 
calités où  elles  surgi.s>.enr.    ' 

Depuis,  il  est  utile  de  le  redire,  notre  société 
a   progrvbsé    davaiit^j;*)    encore, — cooiiue    eîie 
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continuera  de  progresser,  nous  le  réaffirmons. 
L  Union  St-Joseph  de  St-Hyacinthe  a  été  : 
lo  La  première  à  demander  une  loi   organique 
de  secours  mutuels,  et  à  faire  en  sorte  que  le 
succès  couronnât  toujours  ses  eflforts  ;  2o  La 
première  à  réunir  eu   congrès  périodiqlies  les 
représentant»*  de  chaque  société  de  secours  mu- 
tuels Canadiennes-Françaises  et  Catholiques  : 
mais  la  dernière  à  limiter  le  temps  du  bénéfi- 
ce à  cause  de  maladie— elle  fut  aussi  l'une  des 
premières,  sinon  la  première,  chaque  fois  qu'il 
fut  question   d'augmenter   tous  autres  avanta- 
ges ;    3o  La  première,   aussi,    elle  fut,  lors  de 
lenvahisaemt-nt  par  l'étranger  d'un  territoire 
qui  est  nôtre  sous  tous  rapports.     Alors  et  de- 
puis, généreuse  comme  toujours,  elle  le  sera  sans 
coup  férir,  et  se  résignant  à  rester  sur  la  défen- 
sive, notre  société  lutta  cependant,- -non  pas 
contre  l'envahisseur,  ni  contre  l'envahissement 
même,   mais  elle    lutta  et    resta  seule  de   son 
sexe  sur  la  brèche,  plus  forte  et  plus  vigoureu- 
se que  jamais,  plus  que  jamais  disposée  comme 
en  mesure  de  remplir  parfaitement  sa   miséri- 
cordieuse mission.     Kl  le  doit  rester  au  poste  » 
A  la  date  du  29  septemhre  1899,  tombait  le 
25eme  anniversaire  de  sa  fondation.  L'empres- 
sement de  ses  membres  à   célébrer  comme  il 
convenait  pareil  anniversaire  fut  notoire  :  et 
cet  empressement  se  manifestait  dès  avant  le 
premier  (1er)  août  1899.  jour  auquel  en  avait 
été  fixé  \a  célébration. 
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Ce  jour  là,  les  autorit<^s  civiles  et  religieuses 
--l'Eglise  unie  avec  l'Etat,— la  cif.Wle  St-Hva 
oinihe  et  chacun  de  ses  habitants,  dea  étrin- 
gers  venant  même  de  très  loin  s'étaient  unis  en 
nombre  considérable  aux  merabrea  de  l'ÏJnion 
St  Joseph  de  St-Hyacinthe  pour  chômer  digne- 
ment les  noces  d  argent  de  cette  dernière. 

I^s  échos  de  la  fête  se  font  entendre  encore 
taiement  vivaces,  et  chacun  doit  en  garder  tou- 
jours  si  bonne  mémoire,  qu'il  est  inutile  d'en 
parler  plus  longuement. 

Cette  fêle,  aussi,  avait  été  si  bien  encoura- 
gée par  le  vénérable  f<>ndateur,   Sa   Grandeur 
Mgr.  Moreau  ! 
Ad  MuUos  Annos  ! 


CIRCULAIRE  AU  CLERGK. 

VlNGT-CINguikME    ANNIVERSAIRE    DE    VONDvïIoX 

DE  lUnion  Saint-Joseph. 

^t  Hyacinthe,  le  22  tVvrier  lSîiJ> 

rJlEN  CHERS  COLLAHURATEL'RS, 

Notre  Union  8aiut-J.)seph  de  St  Hyacinthe  doit 
tl!!^T'  ^^^^année,  le  vingt- cinqui^^me  anniver 
saire  de  sa  fondation. -J'éprouve  un  bonheur  véri- 
table  a  vous  anuoncetoe  joveux  événement.  L'Union 
M-Joseoh  a  eu  des  débuts  hien  modestes  •  et  je  le>^ 
ai  vus  de  trop  )ré.s  iwur  ue  pas  admirer  les  déve^ 
loppements  progressifs  qui  l'ont  conduite  à  la  «ros- 
perite  de  son  état  actuel.  ^ 

Dans  le   principe,  lu  préoccupation  de  ses  fonda- 
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teurs  fut  seulement  de  rëpoi^lre  à  dw  uécesHités  lo- 
cales. A  cette  é|j«jque,  Saint  Hyacinthe  était  entré 
déjà  dans  les  voies  de  sa  vocation  industrielle  ;  et 
le  monde  du  travail  formait  la  majeure  partie  de  sa 
population.  Or,  il  est  facile  aux  ouvriers  valides 
de  faire  rayonner  l'aisance  à  leur  foyer  ;  mais  alors 
même  que  les  fabriques  sont  prospères,  les  larges 
économies  sont  rares  chez  eux,  et  la  plupart  ont 
grande  peine  à  8q  protéger  contre  les  chômages  for- 
cés d'accidents  ou  de  maladie.  Plus  encore  leur 
est-il  difficile  de  laisser,  en  mourant,  leur  famille  à 
l'abri  de  la  misère. 

Ce  (jui  est  à  peine  poHsible  par  l'économie  prati- 
quée isolément,  devient  facile  à  celle  qui  se  prati- 
que en  commun.  Egalement,  les  dangers  de  l'usine 
ou  de  la  fabrique,  qui,  dans  l'ordre  moral,  font  tant 
de  victimes,  ne  parviennent  plus  guère  à  contami- 
ner des  âmes  qu'un  pacte  fraternel  unit  dans  la  pra- 
tique des  même«  vertus  de  la  religion.  ''Le  frère 
qui  est  aidé  par  son  frère,  est  comme  une  ville  for- 
te, "  disent  les  saintes  Ecritures.  "  Malheur  à  ce- 
lui qui  est  seul,  lisons  nous  encore  au  texte  sacré  ! 
car,  lorsqu'il  sera  tombé,  il  n'aura  personne  pour  le 
relever.  "  C'est  ce  que  comprirent  les  fondateurs  de 
1  Union  St- Joseph  ;  et  sur  cette  pensée  furent  jetées 
les  bases  de  l'association,  dont  la  devise  exprime 
tout  le  but  :  "  Edifier  et  se  soutenir  réciproque- 
ment. "  ^ 

La  nouvelle  si  opportune  de  la  fondation  de  l'U- 
nion St-Joseph  de  Saint-Hyacinthe  fut  saluée,  avec 
la  plus  ardente  sympathie,  par  toute  notre  popula- 
tion. Encouragée  de  toute  façon  par  l'Eglise  — 
toujours  fidèle  à  son  rôle  de  protectrice  bienfaisante 
des  corporations  ouvrières,— elle  le  fut  aussi  parnoa 
autorités  municipales,  qui  s'empressèrent  de  Tac 
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cueillir  comme  une  auxiliaire  de  bien  public,  com- 
me un  foyer  de  vertus  sociales,  et  une  source  de 
bien  être  popu'aire. 

ui  ^y^ï?"  .^*»"^'i««eph  «''a  démenti  les  ey.ërances 
l  j-i"*^.  "•  ^^•^  lH>uvoir8  publics.  Pourt^int 
que  de  d.tfioultéfi  offrait  «on  entreprise  'Il  y  a  25 
ans,  elles  étaient  encore  rares  en  notre  pays,  ces  as' 
sociations  ouvrières  de  mutualité  catholique,  "  ap. 
propriées  aux  besoins  du  temps  présent,  "  qui  de- 
vaient plus  tard  se  multiplier  avec  une  vitilité  si 
mtense  aux  accents  généreux  du  grand  Pape  des 
Ouvriers.  Parce  qu'elles  étaient  rares,  parce  quW  ne 
pouvait  pas  beaucoup  se  guider  sur  leur  expérience 
parce  que  IVuvre  nouvelle  devait  s'exerïer  dans 
des  limites  assez  étroites,  les  organisateurs  furent 
bien  forces  de  tâtonner  un  peu,%t  de  mesurer  les 
premiers  secours  avec  une  sorte  de  parcimonie 

Grâce  à  Dieu,  la  gêne  de  ces  débuts  ne  dura  pas 
longtemps.  Lue  administration  sage,  prudente 
L'refVî'  ^"•^™Pha  de  toutes  les  dilcultés.  Mal', 
gré  l  établissement  de  plusieurs  autres  sociétés 
sœurs  maigre  surtout  la  concurrence  d'associations 
plutôt  hostiles  que  rivales,  en  dépit  des  mensongères 
apparences  de  leur  neutralité  religieuse,  l'Union 
bamt  Joseph  commençait  l'année  1890  avec  un  ef- 
fectif  de  près  de  4W  membres,  et  un  chiffre  de  se- 
cours payés  dépassant  vingt  et  un  mille  piastres  ' 

Elle  voulut  alors  dilater  ses  pavillons,  et  commu- 
er/. """'  '',^^^îf  '«  bien  qu'elle  Jpérait  dTns 
la  ville  épiscopale.    J'approuvai  de  grand  cœur  et 

ZX^f^  ce  desseinrVi  fut  naî  bénédTct  on 
pour  les  travailleurs  de  nos  villages,  et  les  cultiva- 
te  irs  de  nos  campagnes  :  une  bénidiition  que  votre 
sollicitude,  bien  chers  collaborateui^,  peut  rendre 
chaque  jour  plus  large  encore  et  p  uVpuissante 
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Ausbi,  en  cette  dernière  huitiine  d'années,  ILTiiion 
Saint  Joseph  de  Saint  Ifyat  inthe  a  t  elle  fait  des 
progrès  merveilleux.  A  l'heure  actuelle,  elle  eiiste 
en  25  paroisses,  à  titre  de  succursales  ;  en  9  autres 
paroisses,  elle  a  des  bureaux  de  perception  <(ui  se- 
ront bientôt,  il  faut  l'espérer,  auunt  de  succursales 
jQouvelles  ;  elle  compte  2583  membres  ;  et,  dans  le 
court  intervalle,  de  janvier  I8ij(>  à  Hn  décembre 
1898,  elle  a  distribué  ^I05,«.m79  ù  ses  malades  ou 
aux  familles  de  ses  défunts. 

Ce  résultJit  est  vraiment    magnitiquj.  —  En  le 
porUnt  à   votre  connaissance,  je   vise  un  double 

Tout  d'abord  je  veux  vous  montrer  que  le  25e 
anniversaire  de  l'Union  Saint  -^  -jh  de  Saint- 
Hyacinthe,  est  digne  de  notre  ention  à  tous 
égards.  Je  compte  donc  que  les  curés  de  paroisse 
ou  la  Société  se  trouve  en  existence,  répondront  vo- 
lontiers à  ses  invitations  :  de  leur  personne,  à  Siint- 
Hyacinthe,  pour  la  célébration  dont  le  programme 
fera  connaître  ultérieurement  tout  le  détail  ;  et  de 
leur  zèle  à  assurer  à  ces  fêtes  le  concours  des  suc- 
cursales et  bureaux  de  leur  juridiction. 

Je  désire  aussi  vous  presser  d'accorder  à  l'Union 
St-Joseph  un  redoublement  de  faveur.— S^ns doute, 
nous  possédons  aujourd'hui  plusieurs  autres  sociétés 
catholiques  de  secours  mutuel,  et  je  n'entends  pas 
du  tout  les  ostraciser.  Quand  je  leur  ai  permis  de 
compter  sur  ma  protection,  je  l'ai  fait  sans  arrière 
pensée,  et  je  tiens  à  leur  demeurer  fidèle.  Mais 
elles  savent  bien  que  l'Union  Saint  Joseph  est  notrt 
œuvre  à  nous,  qu'elle  est  pour  la  ville  épiscopale  et 
tout  le  diocèse  comme  une  institution  de  famille 
Des  lors,  elles  ne  pauvent  pis  nous  savoir  mauvais 
gre  d entretenir  quelque  préférence    pour    notre 
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Union  diocésaine,  et  de  lui  donner  la  première  part 
de  nos  sympathies.  *^ 

Voilà  tout  ce  que  je  demande  pour  l'Union  St- 
J'Jfeeph,  qui  n  a  du  re«te  pas  F,P8oin  du  préjudice 
ae»  autres  pour  continuer  elle-mênje  de  Jrandir  et 
de  prospérer.  En  effet,  au  ténjoignage  d'hommes 
compétents  en  affaires,  elle  présente  toutes  les  T- 
raniies  financières  désirables.  Quant  à  son  esprit 
religieux  et  au  caractère  moral  de  son  action  if 
SUIS  heureux  de  pouvoir  dire  qu'elle  n'a  jusqu'ici 
méntt  que  des  éW-Klle  fait  du  hieii  ;  et  si 
nous  voulons  qu  elle  en  fasse  plus  encore,  il  n'en 
tient  quà  nous  :  occupons  toute  la  place  que  ses 
reg  ement*  nous  ont  faite  au  milieu  d'elle.  L'Union 
St-Jose|)h  est  ouverte  t<.ute  grande  à  notre  action. 
Klle-meme  nous  y  a  invites  :  exerçons-y  donc  notre 
zèle,  »t  nous  lerons  tous  ensemble  acte  de  bons 
prt'ires  et  de  bons  citoyens. 

Recevez,  bien,  chers  collaborateurs, l'assurance  de 
mon  entier  dévouement  en  Notre-Seigneur. 

t  L.  Z.  Ev.  DE  Saint-Hyacinthe. 

•^'  ^T^,"  ^ira  cette  lettre  en  chaire,  dans  les  pa- 
roisses  ou  1  Union  Saint  Josepli  possède  une  suc- 
cursale ou  un  bureau. 


Saiut-Séba4,tien  d'Ibervilie,  le  18  juin,  1907 

Monsieur  le  Président  * 

DE  l'Union  Saint-Joseph 

DE  Sat^t-Hyacinthe. 
Monsieur  le  Présidta^, 

J'apprends,  au  cours  de  ma  visite  pastorale  oup 
vous  avez  décidé  avec  les  membres  de  .^tre  Comiîé 
de  direction,  de  faire  réi,nprimer  les  ConatitutTon! 
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et  Règlements  de  l'Union  SalntJosepb  de  Saint 
Hyacinthe.  *^  w»t.iin, 

Je  ne  puis  que  vouh  encourager  dans  ce  travai 

3?ivîîî!llrK"  ^^ri  "J"^*  *  ^^^  membres  actuels,  de 
yra  contribuer  à  faire  connaître  et  apprécier  davan 
tage  votre  belle  Société  de  mutuailïrcatholioîî. 
Pour  atte  ndre  directement  ce  but,  je  voua  engase 
à  remodulrc,  dans  la  présente  édition,  les  clrcSlff 
res  de  mon  vénère  prédécesseur.  Monseigneur  Mo- 
îr.t«V*'*"®!®.  ^'""''f  ***""  ''«dation  de  19W.  En  les 
lisant,  tout  le  monde  comprendra  que  votre  société 
a  toujours  mérité,  depuis  sa  fondation.  l'approbaT 
tion,  la  confiance  et  la  reconnaissance  de  rEBlirte. 
Ce  témoignage,  en  effet,  mérite  dOtre  rappel?  aux 
catholiques,  aujourd'hui  surtout  que  les  sociétés 
Ï.W  les  ou  condamnées  s'efforyent  de  les  enrôler 
da  3  leur  sein.  Puissent-ils  comprendre  que  leur 
devoir  es,  f*o  ne  pas  entrer  dans  ces  sociétés,  où  la 
religion  n  a  pas  le  principal  rôle,  et  ouïe  prêtre  n'a 
pas  accès.  *^ 

Fondée  sur  les  principes  de  la  mutualité  catholi- 

iïfnf^wîî^^f  «  i^'î"»  feyon  par  l'Eglise,  l'Union 
baint  Joseph  de  Saint-Hyacinthe  a  toujours  été  di- 
?«„%?«   **  mission.    Aussi  je  suis  heureux  de  lui 

^^JiT^*''**"****"?"  «^'««  encouragements  de 
mes  prédécesseur*.    Je  me  réjouis  du  bien  qu'elle 

S.ÎE«Ç*/ n  '««.c'asses  ouvrières,  je  demande  ins- 
tamment  à  Dieu  de  lui  accorder  une  prospérité  tou- 
jours  grandissante.  *^ 

t.?LI?°.*'  ¥»J8S»nt,  avec  tous  les  membres  de  vo- 
tre société,  je  demeure.  Monsieur  le  Président,  vo- 
tre tout  dévoué  en  N.  S.  ««luciii.,  vo 

t  A.  X,  Ev.  DE  Saint- Hyacinthe. 


-^/i 
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Uoioo  St-Joseph  de  St-Hyadothe 

[55-56  VicT.] 

ACTE  D'INCORPORATION. 

Chap.  lxxxviii. 

Acte  abrogeant  et  remplaçant  l'acte  51-52 
Victoria  chapitre  62,  intitulé  "  Acte  consti- 
tuant en  corporation  l'Union  St-Joseph  de 
Saint-Hyacinthe.  " 

[Sanctionné  le  24  Juin  1892J. 

Atiendu  qu'il  existe,  dans  la  cité  de  Saint- 
Hyacinthe,  une  association  connue  et  déjà 
constituée  en  corporation  par  la  loi  51-52  Vic- 
toria, chapitre  62,  sous  le  nom  de  "  l'Union 
Saint-Joseph  de  Saint- Hyacinthe  "  ; 

Attendu  qu'il  est  devenu  nécessaire  au  bon 
fonctionnement  et  à  la  prospérité  de  cette  asso- 
ciation qu'elle  jouisse  de  droits  et  privilèges 
plus  étendus  et  mieux  définis  ; 

Attendu  que  ses  membres  ont  demandé,  par 
leur  pétition  présentée  à  la  législature  de  cette 
province,  que  la  loi  51-52  Victoria,  chapitre  62, 
la  constituant  en  corporation  soit  abrogée  et 
remplacée  par  une  autre  ; 

Attendu  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette 
demande  ; 

A  ces  causes,  Sa  ^Jajesté,  par  et  de  l'avis  et 
du  consentement  de  la  législature  de  Québec, 
décrète  ce  qui  suit  : 
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1.  La  loi  51  52  Victoria,  chapitre  62,  cons- 
tituant en  corporation  l'Union  Saint  Joseph  de 
Saint-Hyacinthe,  est  abrogée. 

8.  La  corporation  constituée  par  la  présente 
loi  est  substituée,  pour  toutes  tins  que  de  droit, 
à  celle  qui  existait  en  vertu  de  la  loi  51-52 
Victoria,  chapitre  62,  et  lui  succàde  dans  tous 
se»»  droits,    privilèj»es,   pouvoirs  et   obligations. 

3.  Tous  actes,  eonvt^ntions  ou  engagements 
particuliers  quelconques,  faits  ou  consentis  en 
vertu  de  la  loi  abrogée,  continueront  d'avoir 
force  et  effet. 

OBJET    DE    LA    SOCIÉTÉ 

4.  L'objet  de  la  dite  corporation  est  de  se- 
courir ses  membres  dans  le  cas  de  maladie  ou 
d'incapacité  de  travailler,  d'accorder  des  secours 
et  de  conférer  d'autres  avantages  aux  veuves, 
aux  enfants  et  héritiers  ou  légataires  de  ses 
membres. 

5.  Les  membres  .tctuels  de  la  corporation  et 
ceux  qui  pourront  le  devenir  dans  la  suite  sont 
constitués  en  corporation  sous  le  nom  de 
"  Union  Saint-Joseph  de  Saint-Hyacinthe.  " 

POUVOIRS  RT    ATTRIBUTIONS 

6.  La  corporation  constituée  par  cette  loi  a 
succession  perpétuelle,  et  elle  peut  : 

1.  Ester  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  devant  toute  cour  de  just.icti  ; 

2.  Acquérir,  posséder,  accepter  et  recevoir  à 


^^i«f>*çK  < 
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quelque  titre  que  ce  soit,  gratuit  ou  onéreux 
entrevifs  ou  à  cause  de  mort,  tous  tënements' 
terres  et  hëritages,  et  tous,  iitjmeubles  situés 
dans  la  province  de  Québec  n'excédant  pas,  en 
A^aleur  annuelle,  la  somme  de  quatre  mille  pias- 
tres, et  les  louer,  hypothéquer,  vendre,  aliéner, 
en  acquérir  d'autres  à  leur  place  ; 

3.  Souscrire,  tirer,  endosser,  transporter, 
consentir  des  billets,  lettres  de  change,  obliga 
tiors,  garanties  et  tous  autr^^s  effets  négocia 
blés  ou  non,  en  vertu  des  pouvoirs,  droits  et 
attributions  qui  lui  sont  conférés  par  cette  loi, 
et  des  devoirs  et  obligations  qui  lui  incombent. 

7.  Les  affaires  de  la  corporation  seront  con- 
duites et  administrées  par  un  comité  de  régie 
central  composé  de  membres  résidants  en  la 
Cité  de  St  Hyacinthe,  où  est  présentement  fixé 
et  où  continuera  d'être  fixé  le  siège  de  la  dite 
corporation. 

RÈGLEMENTS 

8.  La  corporation  peut  faire  des  règlements. 
L  Pour  l'admission,  la  gouverne,  la  conduite 

et  l'expulsion  des  membres  ; 

2.  Pour  fixer  le  montant  des  contributions 
régulières  ou  spéciales,  pour  pourvoir  au  paie- 
ment des  secours  et  des  frais  d'administration  ; 

3.  Pour  déterminer  dans  quel  cas  et  à  quelles 
conditions  les  secours  seront  accordés  et  payés  ; 

5.  Pour  imposer  des  pénalités  contre  ceux  de 
ses  membres  qui  enfreignent  les  règlements  ; 
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6.  Pour  tout  ce  qui  concerue  sa  régie  et  sa 
bonne  administration, 

ADMINISTRATION 

9.  Les  règlements  de  la  corporation  ne  pour- 
ront être  faits,  modifiés  ou  abrogés  que  par  les 
trois  quarts  des  membres  présents  à  une  assem- 
blé générale  convoquée  par  un  avis  d'au  moins 
un  mois. 

Les  règlements  de  la  corporation,  en  vigueur 
lors  do  la  sanction  de  la  présente  loi,  resteront 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu^!  «oient  régulière- 
ment modifiés  ou  abrogés. 

DIVERS 

10.  Tout  membre  de  la  corporation  peut 
être  témoin  pour  ou  contre  elle. 

11.  La  qualité  de  membres  de  la  dite  corpo- 
ration ne  fait  encourir  aucune  responsabilité 
personnelle  envers  les  tiers,  pour  les  dettes  de 
la  dite  corporation. 

1*4.  Tout  membre  peut  se  retirer  de  la  cor- 
poration, en  tout  temps,  en  se  conformant  aux 
règlements  alors  en  vigueur  et  en  payant  tout 
montant  dû  par  lui  h  la  corporation. 

13.  Les  livres,  registres,   règlements  impri- 
més, archives  ou   autres  documents  ou  papiers 
de  la  corporation,  ainsi  que  les  copies   ou  ex 
traits  d|iceux,  (tels  copies  ou  extraits  certifiés 
par  l'officier  en  charge),  obligeront  tous  et  cha- 
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Cun  de  ses  nionibres,  et  seront  re<;us  coiiiiilfî 
preuve  prima  facic  de  leur  contenu  devant 
toutes  les  cours  de  justice,  et  dans  toute  pour- 
suite ou  proi^-ëdurc. 

14:.  Toute  sonnuo  d'argent,  accordée  par  la 
corporation  en  vertu  de  ses  statuts,  à  titre  d'ai- 
de ou  de  secours  à  ses  nieiphres  ou  à  leurs 
ayants  droits,  est  insaisissable. 

15  Les  contributions  rëp;ulières  mensuelles 
imposés  Hux  membres,  et  tous  les  n.  *l'uu8  pro- 
venant d'icelîes  sont  affectés  au  seul  paiement  ; 

1.  Dt's  secours  accordés  aux  membres  et  à 
leurs  enfants,  qui  y  ont  droit,  en  vertu  des  dis- 
positions de  cette  loi  et  des  règlements  ; 

2.  Des  impressions  des  règlements,  rapports 
semi  annuels  et  formulas. 

Toutes  autres  dépenses  seront  payées  par  co- 
tisations spéciales  imposées,  par  une  résolution 
du  comité  de  régie  central,  a  ioptée  conformé- 
ment aux  règlements,  soit  sur  tous  les  mem- 
bres, ou  sur  certains  membres  seulement. 
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MIISTiïBTiOl  rr   lESLEPIENTS  DE    L'IKISII 
ST-JBSEPI  DE  ST-HTICIIITHE. 

Nom  dk  la  Sociétk. 

1.  La  Société  fondée  par  la  pré.<ente  CoLsti- 
tution  et  par  les  Règlements  qui  suivent,  se 
nomme  :  "  Union  St-Jo&eph  de  St- Hyacinthe.  " 

But  de  la  Société 

2.  Son  but  moral  et  religieux  est  :  lo  De 
poursuivie  l'accomplissement  du  bien  sous  tou- 
tes les  formes,  notamment,  en  encourageant  ou 
en  prenant  l'initiative  de  toute  création,  à  l'effet 
de  répandre,  parmi  ses  membres  et  le  public  en 
général,  par  l'exemple,  par  la  propagande,  l'en- 
seignement ou  les  ordres  de  l'Eglise  Catholi- 
que ;  2o  de  s'édifier  et  de  se  soutenir  récipro- 
quement, (*ans  l'accomplissement  des  devoirs  de 
la  religion,  soit  en  avertissant  charitablement 
certains  confrères  tn  défaut,  soit  en  facilitant  à 
ses  membres,  eu  général,  l'accomplissement  de 
tous  leurs  devoirs 

3.  Son  but  matériel,  prochain  et  déterminé, 
est  :  lo  d'assurer  à  ses  membre?,  ujoyennant 
des  cotisatiot.s,  et  de^i  formalités  fixées  par  h  s 
Règlements,  le  droit  à  des  bénéfices  appropriés, 
dans  les  cas  de  maladie,  infirmités,  sénilité,  ac- 
cidents ou  autres  circonstoncts,  prévues  par  h  s 
dits  règlements  ;  2o  d'engager  les  associé^>,  a  s'ai- 
der, et  à  «îe  secourir  dans  les  différents  aut  res  be- 
soins de  la  vie  ordinaire,  pluo  particulièrement  ; 
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en  H'adressant  les  unb  aux  autres,  de  prëfëren 
ce  dans  les  métiers  ou  professions,  comme  mem* 
bres  d'une  même  famille  ;  en  facilitant  l'accès 
au  travail  à  tous  les  confrères,  sans  position  ou 
sans  emploi  ;  en  s'intëressant  au  soulagement 
matériel  de  la  famille  de  chaque  sociétaire,  dans 
tontes  les  circonstances  non  prévues  par  les  Rè- 
glements. 

Sièges  des  affaires 

4.  Le  siège  principal  de  la  Société  est  6xé  en 
la  cité  de  St-Hyacinthe,  pour  son  administration 
supérieure  ou  dirigeante  comme  pour  la  déci- 
sion générale  et  finale  de  toutes  ses  affaires, 
mais  des  assemblées  pourront  être  tenues  dans 
toutes  les  cités,  villes  ou  villages,  où  il  en  exis- 
tera des  succursales  ou  Sociétés  affiliées,  pour 
valoir  ce  que  de  droit,  d'après  les  règlements  ou 
la  décision  du  Comité  Central. 

Dispositions  déclaratoires. 

5.  La  Constitution  et  les  Règlements  géné- 
raux de  Ja  Société  obligent  tous  et  chacun  de 
ses  membres  indistinctement,  également  et  sans 
restriction  ni  excuse  d'ignorance  ou  autre. 

6.  L'emploi  des  moyens  et  formalités,  en  exé- 
cution d'un  droit,  est  rigoureusement  exécutoire 
en  son  temps,  et  tel  que  déterminé  par  la  Socié- 
té comme  par  les  lociétaires,  à  peine  de  nullité 
ou  de  la  perte  de  ce  droit,  à  moins  que  l'équiva- 
lent n'y  supplée,  ou  que  des  circonstances  ou  de§ 
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diûjcultés  part 'OU  lié  res  n'excusent  sulHsHuiment 
l 'informante. 

7.  Couime   l'objet  et  les  tins  de   la  Société 
pont  réputés  être,  d'après  la  constitution  et  les 
Règlemerts  :  lo  d'accordei    certains  secours  à 
ses  membres,  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
déterminées  d'incapacité  ;  '2o  aux  représentants 
d'iceux,  advenant  le  décès  de  ses  membres  ;  3o 
d'imposer  aux  dits  membres  certaines  conditions 
nécessaires,  soit  à   leur  existence   comme  tels 
membres,  soit  pour  la  participation  aux  bénéfi- 
ces, les  dits  Règlements  et  Constitution  doivent 
recevoir  l'interprétation  la  plus  absolue  en  mê- 
me temps  que  la  plus  propre  à  assurer  la  stricte 
exécution  du  but  qu'on  s'est  proposé,  par  l'adop- 
tion d'iceux. 

8;  Quand  il  y  a  conflit  entre  les  intérêts  de  la 
Société,  et  ceux  d'un  sociétaire,  eu  égard  tou- 
jours, et  à  son  but  et  à  la  valeur  de  ses  ressour- 
ces, les  intérêts  de  la  dite  Société,  qui  sont  col- 
lectifs, doivent  être  ménagés  dans  une  juste 
proportion,  de  préférence  aux  intérêts  indivi- 
duels. 

9  A  moins  de  dispositions  contraires,  les 
présents  règlements,  et  ceux  qui  pourront  êtie 
adoptés  à  l'avenir,  afin  de  les  compléter,  amen- 
der ou  abroger,  sont  et  seront  ceux  d^  l'associa- 
tion en  généra!,  et  ne  devront  en  aucuns  cas, 
être  aflfectés  par  ceux  d'une  nature  spéciale  à 
une  localité,  ou  à  une  partie  de  la  société. 
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ËXISTKNCE  DE  LA  SodKTl!;. 

10.  La  iSiiciôté  ne  pourra  se  dissoudre,  tant 
«]UP  huit,  membres;  y  adhéreront. 

1 1.  Avant  de  se  dissoudre,  elle  devra  Appeler 
une  assomhléf!  extraordinaire  à  cet  effet,  par  la 
voie  des  journaux  de  la  localité,  pendant  un 
mois  accompli  precéilant  la  dite  assemblée  ;  la 
dite  anntmce  devant  mentionner  l'heure,  la  date, 
le  lieu  et  le  but  de  l'assemblée.  Si  les  huit 
membres  restant  ne  sont  pas  d'accord,  oiî  s'ils 
ne  peuvent  pas  être  tous  présents  à  cette  as 
semblée,  ceux  présents  nonnneront  trois  cura- 
teurs, char<»éîs  de  faire  le  partage  des  bien»  en- 
tre les  huit  membres  susdits. 

Droits  réservés  par  la  Société. 

1 2.  La  Société  pourra  établir,en  aucun  temps, 
toute  disposition  réglementaire  dans  son  intérêt, 
dans  les  fins,  et  en  harmonie  avec  le  texte  de  la 
Constitution  et  des  Règlements  d'alors. 

13.  La  dite  Société  se  réserve  de  voter  par 
elle-même,  c'est-à-dire  en  la  manièi*»,  et  dans  les 
conditions  prévues  par  la  Constitution  et  les 
Règlements,  toutes  résolutions  d'un  inférêt  gé- 
néral, et  tous  règlements  affectant  le  Fonds«de 
Réserve,  comme,  aussi,  tout  amerdement,  abro- 
gation o"  addition  aux  dits  7.èglements  et 
Constitution. 

14.  Dans  les  temps  d'épidémie,  de  guerre,  ou 
si  ses  obligations  devenaient  trop  disproportion- 
nées avec  ses  rossources,  la  Société  se  ré.-îerve  le 


23 

droit  de  suspoadre  les  deux  tiers  de  tout  héué- 
ûce. 

15.  Pour  que  cette  Buspeasioa  ait  force  de 
loi,  il  devra  en  avoir  été  fait  motion  par  écrit, 
au  Comité  Central,  qui  décidera  s'il  y  a  lieu  de 
la  soumettre  à  la  Société,  et  la  dite  motion  ne 
pourra  Atre  votée  qu'à  une  assemblée  extraordi- 
naire, convoquée  à  cet  elfet,  et  tenue  au  moins 
quinze  jours  après  la  lecture  d'icelle,  en  assem- 
blée, à  St-Hyacinthe.  L  avis  devra  donner  la 
raison  et  le  but  de  telle  assemblée,  et  la  susdite 
motion  ne  pourra  être  adoptée  que  pai-  la  m*- 
jorité  des  votants. 

RÈOLBHENTATION. 

16.  Seront  considérés  comme  ayant  un  carac 
tère  général  :  tous  les  règlements  actuels,  à 
moins  de  dispositions  contraires.  Seront  con- 
sidérés comme  devant  avoir  un  caractère  géné- 
ral :  tous  les  règlements  futurs,  se  rapportant 
directement  à  ceux  devenus  nécessaires  pour  at- 
teindre le  but  de  sa  destination,  ou  pour  assurer 
le  fonctionnement  et  le  progrès  de  l'institution  ; 
ceux  en  exécution  dos  pouvoirs,  droits  et  attri- 
butions que  la  dite  inscitutioa  s'est  réservés,  ou 
qui  lui  sont  conférés  par  acte  de  la  législature, 
plus  particulièrement  ; 

17.  Pour  l'admission  des  membres,  pour  leur 
condition  d'existence  dans  la  Société,  pour  leur 
expulaiott  et  la  radiation  de  leur  nom  des  livres 
de  la  dite  Société  ;  pour  la  suspension  de  leur 
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titre,  pendant  un  temps  détermine,   ou  de  leur 
qualité  et  droit  cumme  tels  membres  ; 

18.  Pour  fixer  le  montant  des  contributions 
régulières  mensuelles  ou  éventuelles,  ainsi  que 
le  montant  des  secours  à  être  payés,  en  retour, 
aux  membres  dans  les  différents  cas  d'incapaci- 
té prévue,  comme  aussi  aux  veuves,  orphelins 
ou  héritiers  des  dits  membres  ; 

19.  Pour  engager  et  obliger  les  membres  spé- 
cialement envers  l'association,  proportionnelle- 
ment à  des  obligations  aussi  spéciales  assumées 
par  la  dite  association,  pour  des  fins  autres  que 
celles  énoncées  dans  l'article  précédent  ; 

20.  Pour  décréter  et  rég'er  à  quels  héritiers, 
et  dans  quelles  conditions  la  Société  pourra 
payer  les  divers  bénéfices,  y  compris  ceux  nu 
décès  d'un  Sociétaire  ;  apporter  toutes  restric- 
tions quant  aux  droits  relatifs  à  ces  bénéfices  ; 

21.  Imposer,  dans  chaque  cas,  l'exécution 
préalable  de  certaines  formalités  ou  conditions 
exécutoires  sous  des  peines  déterminées  ; 

22.  Pour  déterminer  de  quelle  manière  se- 
ront réglés  définitivement  les  conflits  ou  con- 
testations, qui  pourront  survenir  entre  la  So- 
ciété et  ses  membres  ; 

23.  Pour  imposer,  par  les  dits  règlements  ou 
par  aucun  d'iceux,  des  amendes  n'excédant  pas 
cinq  piastres,  ou  de3  pénalités  autres  et  diver- 
ses, etc. 

24.  Tous  les  règlements,  pour  être  valides, 
devront  avoir  été  votés  par  les  trois  quarts  de 
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ceux  des  tnoiiibres  prëHents,  et  ayant  vote  sur 
iceux  en  la  manière,  et  dans  Ips  conditions  pres- 
crites par  la  Constitution  et  les  Règlements. 

Administration. 

?5  Une  majorité  quelconque,  par  résolution, 
et  de  la  même  manière,  pourra  aufsi  faire,  exë- 
cutfr  et  administrer  toutes  et  chacune»  des  au- 
tres affaires  et  choses,  ayant  rapporta  la  Socié- 
té, à  sa  régie  ou  administration,  plus  particu- 
lièrement ; 

26.  Nommer  tous  procureurs,  administra- 
teurs, officiers,  délégués  ou  serviteurs,  qui  pour- 
ront être  requis  en  exécution,  ou  pour  la  régie 
de  ces  choses  et  affaires  utiles  ou  nécessaires,  à 
l'accomplissement  du  but  proposé  ; 

27.  Contracter,  s'obliger,  acheter  et  acquérir 
en  tout  temps  ; 

28.  Accepter  et  recevoir  à  titre  gratuit  ou 
onéreux  et  en  tout  temps,  entre-vifs  ou  à  cause 
de  mort  ; 

29.  Avoir  posséder  et  faire  valoir  toutes  ac- 
tions, débentwres  et  effets  quelconques,  tous  tè- 
nements  et  héritages,  toutes  propriétés,  meu- 
blas ou  immeubles,  sises  et  situées  dans  la  Pro- 
vince de  Québe*^,  nécessaires  à  soi»  occupation 
ou  autrement  ; 

30.  Louer,  hypothéquer,  vendre,  échanger, 
livrer  ou  autrement  disposer  de  tous  tels  biens, 
en  tout  ou  en  partie,  de  temps  à  autre,  et  selon 
que  les  circonstances  l'exigeront,  pour  son  avan< 
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Uge,  et  eu  acquérir  d'antres  à  lear  place  ;  sauf 
que  le  revena  net  et  annuel  des  immeubles  pos 
sëdës,  en  aucun  temps,  par  la  dite  Société,  ne  de- 
vra pas  excéder  la  somm''  'e  quatre  mille  piastres 

31.  Seront  considérto^.4  comme  devant  avoir 
un  effet  général,  toutes  les  décisions  requérant, 
pour  être  valides,  au  jugement  du  Comité  Cen- 
tral, le  concours  de  la  majorité  déterminée  dans 

'article  25,  ou  requérant,  par  leur  nature  même 
ou  leur  visée,  un  cachet  d'uniformité. 

32.  Les  affaires  d'un  intérêt  spécialement 
local  pourront  être  réglées,  à  chaque  endroit, 
soit  pa>*  les  membres  résidant  à  cet  endroit,  soit 
par  leur  comité  de  Régie,  (suivant  le  cas),  sauf 
que  tous  tels  règlements,  pour  être  valides  et 
obliger,  devant  avoir  été  dôraent  soumis  au 
Comité  Centrai,  pour  approbation. 

33.  Seront  considérés  comme  ayant  un  carac- 
tère spécial  à  une  succursale,  et  réguliers  :  lo 
tous  et  chacun  de3  règlements  obligeant,  parti- 
culièrement ceux  des  membres  relevant  de  telle 
succursale  qui  l'aura  adopté,  dans  une  mesure 
qui  n'est  pas  inférieure  à  celle  des  règlements 
généraux  ;  2o  si  les  questions  à  être  détermi- 
nées par  tels  règlements  ne  réclament  pas,  p«ur 
ceux  qui  ^es  auront  ainsi  déterminées,  un  droit 
ou  privilège  incompatible  avec  les  règlements 
généraux,  ou  injuste  pour  les  autres  parties  de 
la  Société,  qui  ne  pourraient  pas  jouir  du  même 
privilège,  ou  dont  'h  jouissance,  par  elles,  en- 
^r<iînerait  des  abus. 
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34.  Hi  tels  règlements  concourent  aussi  efti- 
cacemeni  que  les  règlements  gént^raux  à  réali- 
ser l'objet  en  vue,  et  aussi  complètetnent,  sans 
retard,  ni  préjudice,  pour  qui  que  ce  soit,  etc.  ; 
s'ils  ont  été  adoptés  régulièrement  par  les  trois 
quarts  des  membres  présents  intéressés,  et  après 
un  avis  d'au  moins  un  mois. 

Amendements. 

35.  Tout  règlement  nouveau,  et  toute  motion 
ayant  pour  but  d'amender  quelqu'article  de  la 
Constitution  et  des  Règlements,  devront  être 
présentés,  par  écrit  au  Comité  de  Régie  Central, 
qui  statuera  sur  l'opportunité  de  leur  mise  aux 
voix. 

36.  Le  Comité  Central  fera  rapport  à  la  pre- 
mière assemblée  mensuelle,  à  St  Hyacinthe,  sur 
la  motion  proposée,  &-  sur  la  décision  qu'il  aura 
cru  devoir  prendre. 

37.  Toute  motion,  approuvée  par  le  Comité 
Central,  sera  votée  à  la  première  assemblée  men- 
suelle, suivant  sa  lecture. 

38.  Un  avis  de  toute  motion  recommandée 
sera  publié  dans  le  journal  officiel  de  la  Société, 
durant  les  huit  jours  qui  suivront  sa  lecture, 
par  le  Secrétaire  Archiviste,  à  l'assemblée  men- 
suelle comme  susdit. 

39.  Aucun  amendement  à  un  avis  de  moti(m 
— pendant  les  huit  jours  qui  suivront  son  in- 
sertion dans  la  journal  officiel  de  la  >  tciété — 
pourra  être  présenté  au  Comité  de   liegie  Cen- 
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tral,  qui  statuera  également  sur  l'opportunité  de 
sa  n  ise  aux  voix. 

40.  Tout  amendement,  après  qu'accepté  par 
qui  de  droit,  devra  être  publié,  au  moins  dans 
le  cours  de  la  semaine  précédant  la  votation 
en  dehors  de  St  Hyacinthe, 

41.  Aucun  amendement  aux  Règlements  ne 
pourra  être  adopté,  qu'aune  assemblée  générale 
mensuelle,  et  sur  le  vote,  en  faveur  du  dit  amen- 
dement, des  trois  quarts  des  membres  présents 
aux  diverses  assemblées  de  la  Société. 

42.  Tout  amendement,  motion,  abrogation, 
substitution,  résolution,  etc.,  devient  en  vi- 
gueur immédiatement  après  son  adoption,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement  par  une 
déclaration  spéciale  accompagnant  tel  amende- 
ment, motion,  etc. 

43.  Aucun  règlement  nouveau,  ni  amende- 
ment ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif. 

Formation  de  la  Société. 

44.  Pour  devenir  membre  de  cette  associa- 
tion, il  faut  que  l'aspirant  ait  atteint  l'âge  de 
dix-neuf  ans  révolu,  et  qu'il  ne  dépasse  pas  ce- 
lui de  quarante  cinq  ans  révolu  ; 

45.  Qu'il  soit  Canadien-Français,  ou  reconnu 
comme  tel  ; 

46.  Qu'il  soit  Catholique  Romain,  régulière- 
ment fidèle  à  ses  devoirs,  et  remplissant  l'obli- 
gation pascale  ; 

47.  Qu'il  n'appar   enne  à  aucune  société  se- 
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cr  l>\    ou   au  .e  association  improuvëe  par  1*E- 

48.  Qu'il  soit  connu  pour  jouir  d'une  bonne 
réputation,  et  d'une  sobriété  chrétienne  ; 

49.  Qu'il  appartienne  à  la  classe  travaillante 
"  toute  classe  professionnelle  excejDtée.  "  Ce- 
pendant il  sera  loisible  au  Comité  de  Régie 
Central,  d'admettre  comme  membre  tout  homme 
de  profession,  quand  le  dit  Comité  jugera  telle 
admission  nécessaire,  utile  ou  avantageuse  à  la 
société,  en  dehors  de  St-Hyacinthe,  dans  une 
succursale  établie  ou  à  établir.  Les  membres 
du  clergé  séculier  pourront  toujours  être  admis 
membres  actifs,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  appartenant  à  une  classe  pi'ofes- 
sionnelle  ; 

50.  Qu'il  réside  dans  les  limites  actuelles  du 
diocèse  de  St-Hyacinthe. 

51.  Toute  personne,  jouissant  des  qualités 
désignées  dans  les  articles  précédents,  peut 
adresser  au  Coinité  de  Régie,  la  demande  d'ad- 
mission, ad  hoc,  signée  ou  consentie  par  elle,  en 
présence  de  deux  membres  de  la  société,  et  con- 
tresignée par  le  curé  de  l'endroit  où  elle  rési- 
de. 

52.  L'aspirant,  en  nïème  temps  qu'il  trans- 
met sa  requête  pour  admission,  comme  susdit, 
doit  verser  entre  les  mains  du  Secrétaire-Tréso- 
rier, ou  d'une  personne  à  ce  autorisée,  la  somme 
de  une  piastre,  pour  payer  les  frais  de  son  exa- 
men médical. 
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53.  Tout  aspirant  rejeté  ne  peut  être  présen 
té  de  nouveau,  qu'au  bout  de  trois  moin. 

54.  L'aspirant,  qui  négligera  de  se  faire  re- 
cevoir dans  les  quatre  mois  qui  suivent  son  vote 
de  réception,  ne  pourra  pas  être  reçu,  sans  qu'il 
se  présente  dfe  nouveau. 

55.  Une  carte,  attestant   son  admission,  et 
signée  du  Président  Général,   et  du  Secrétaire- 
Archiviste,  sera  délivrée  à  tout  membre  déclaré 
admis,  aussitôt  qu'il  aura  payé  son  droit  d'en 
trée  :  le  prix  de  cette  carte  est  fixé  à  dix  centins 

56.  La  réception  sera  ballottée  au  scrutin 
secret. 

o7  L'aspirant  ne  sera  reçu  que  sur  le  vote, 
en  sa  faveur,  des  trois  quarts  des  membres  pré- 
sents à  une  assemblée  régulière  du  Comité  de 
Régie,  auquel  il  s'est  adressé,  et  après  ratifica- 
tion de  son  admission  par  le  Comité  de  Ré«ie 
Centra).  ° 

58.  Le  prix  d'entrée  est  fixé  : 

De  19  à  24  ans   exclusivement $  1  00 

De  24  à  30  ans  2.00 

De  30  à  33  ans  "  5  qo 

De  33  à  35  ans  *'  7  qq 

De  35  à  38  ans    exclusivement 10.00. 

De  38  à  40  ans  "  15.00 

à  40  ans    inclusivement 20.00 

à  41  ans  '•  30.00 

à  42  ans  " 45.00 

à  43  ans  "  ^0.00 

à  44  ans  "  gO.OO 
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59.  Tout  aspirant  qui  aurait  déjà  fait  parti<î 
de  la  société,  et  qui  eu  aurait  été  expulsé,  ou 
dont  la  résiguatiou  aurait  été  acceptée,  devra 
payer,  outre  le  prix  iJ'entrée,  tixé  dans  l'article 
précédent,  les  arrérages  des  doiuierH-  six  mois 
qui  ont  précédé  .son  expulsion  uu  l'acceptation 
de  sa  résignation. 

Membres  en  défaut. 

GO.  Tout  Hienibre  cessant  de  faire  partie  de 
la  Société,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  perd 
le  droit  à  ses  dél)oursés. 

61.  Lorsqu'un  membre  aura  néixligé  durant 
six  mois  de  payer  ses  contrihution  le  Coînité 
de  Régie  pourra  rayer  son  nom  de  la  liste  de 
ses  membres,  sans  avis,  et  ce  membre  perdra, 
par  le  fait  de  cette  radiation,  to'io  droits  à  ses 
déboursée. 

G2.  Tout  membre  qui,  pour  obtenir  son  ad- 
mission dans  la  Société,  ce  sera  servi  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  soit  en  affirmant  fausse- 
ment ses  qualités  oomme  aspirant,  soit  en  trom- 
pant la  dite  société  sur  son  état  de  santé,  ou 
ses  antécédants,  sera  expulsé. 

63.  Tout  membre  qui  aura  compromis  l'hon- 
neur, la  dignité  ou  les  intérêts  de  la  Société, 
ou  qui  ne  se  trouvera  plus  dans  les  conditions 
voulues  par  les  arts.  46,  47  et  48,  ou  qui  en- 
freindra quelqu'articlede  la  Constitution  et  des 
Règlements,  sera  pas8il>le  d'expulsion  immédia- 
te, au   jugement   du    Comité  de   Régie.      Un 


38 

membre  aura  particulièrement  compromis  l'hou- 
neur,  la  dignité  ou  les  intérêts  de  la  Société  : 
lo.  S'il  est  accusé,  devant  un  tribun-il  correc- 
tionnel ou  criminel,  et  trouvé  coupable  de  quel- 
que faute  que  ce  soit  ;  2o.  S'il  se  sert  de  paro- 
les injurieuses  pendant  les  délibérations  d'un 
Comité  ou  de  l'assemblée,  et  s'il  refuse  de  se 
rétracter  et  d'offrir  ses  excuses,  à  qui  de  droit, 
ou  de  payer  l'amende,  au  jugement  du  Prési- 
dent :  3o.  S'il  s'approprie  des  fonds  ou  des  ef- 
fets appartenant,  ou  destinés  à  la  dite  Société  ; 
4o.  S'il  accepte,  par  élection,  une  ou  des  char- 
ges, et  s'il  cesse  de  remplir  les  devoirs  inhérents 
aux  dites  charges  avant  de  les  avoir  résignées, 
par  écrit,  et  avant  que  telle  résignation  ait  été 
acceptée  par  qui  de  droit. 

64.  Tout  membre,  adonné  à  l'usage  immodéré 
des  boissons  enivrantes,  réputé  avoir  de  mau- 
vaises mœurs,  tenant  autrement  une  conduite 
déréglée,  ou  contraire  aux  dispositions  de  la 
Constitution  et  des  Règlements,  notamment  : 
un  membre  qui  .refuserait,  ou  négligerait  de 
pourvoir  aux  besoins  de  sa  famille  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  pourra  être  averti  par  le 
Comité  de  Régie  de  changer  immédiatement 
de  conduite  ;  s'il  ne  change  pas  d'une  façon  no- 
table, à  la  satisfaction  du  dit  Comité  de  Régie, 
dans  un  délai  tixé  par  lui,  il  sera  passible  d'ex- 
pulsion. 

65.  Quand  la  Société  est  eu  corps,  et  qu'un 
ou  plusieurs  membres  s'enivrent,  de  façon  à  se 
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faire  remarquer,  le  coupable  doit  payer  une 
amende  de  $2,  pour  'a  première  offense,  et  il  est 
expulsé  à  la  seconde. 

66.  Toute  plainte,  portée  contre  un  aieiubrp, 
en  vertu  des  Règlements,  devra  être  produite, 
par  écrit,  devant,  le  Comité  de  Réj^ie,  si  ce  der- 
nier n'en  a  déjà  pris  l'initiative,  et  signée  de 
trois  membres  de  la  société,  les  noms  de  ces 
membres  ne  devant  être  divulgués  pour  aucune 
considération. 

67.  Aucun  membre  ne  sera  expulsé  de  la 
Société  (si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  61,  63),  qu'après  avoir  re^u  avis  de 
l'accusation  portée  contre  lui,  et  obtenu  le  délai 
d'un  mois,  pour  préparer  et  présenter  sa  défen- 
se ;  à  défaut,  par  lui,  de  répondre,  pendant  ce 
temps,  il  sera  procédé  à  son  expulsion,  par  ré- 
solution, à  la  majorité  des  membres  présents  à 
une  assemblée  régulière  du  Comité  de  Régie 
dont  il  relève  ;  et  cette  décision  sera  finale  et 
sans  appel,  aussitôt  que  ratifiée  par  le  Comité 
Central,  le  cas  échéant 

68.  Tout  membre  qui  appellera  à  un  tribunal 
civil  quelconque,  de  la  décision  de  l'autorité 
dont  il  relève,  de  l'appel  au  Comité  Central  ou 
des  arbitres,  le  cas  échéant,  sera  expulsé  par  le 
fait. 

RÉSIGNATION. 

69.  Pour  résigner  valablement  comme  mem- 
bre de  l'Union  St  Joseph,  il  faut   s'adresser  di- 
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rectement  et  par  écrit  au  Comité  de  Régie  Cen- 
tral (à  St- Hyacinthe),  qui  est  tenu  d'accepter  la 
résignation,  et  d'en  donner  acte,  si  le  résignant 
ne  doit  rien  à  la  Société  ou  s'il  envoie,  en  toê 
me  temps  que  sa  résignation,  le  montant  alors 
dû  ou  exigible  de  lui.  Dana  le  cas  contraire, 
l'acceptation  de  toute  résignation  reste  suspen- 
due jusqu'à  paiement  de  ce  montant,  et  de  toute 
autre  contribution,  cotisation  ou  imposition 
quelconque  devenue  exigible  depuis. 

Comité  de  Régie. 

70.  Chaque  Comité  de  Régie  sera  composé, 
indifféremment,  de  huit  membres  seulement,  ou 
bien  de  douze  membres,  au  gré  de  la  succursale 
qu'il  appartient.  Le  quorum  en  est  de  cinq 
membres  dans  le  premier  cas,  et  de  sept  dans 
l'autre  II  est  chargé  de  toute  affaire  générale- 
ment quelconque,  à  lui  confiée,  par  la  Constitu- 
tion et  les  Règlements,  ou  par  décision  spéciale 
du  Comité  Central,  ou  de  l'asbemblée  dont  il  re- 
lève. 

71.  Le  devoir  de  chaque  Comité  est  de  con- 
naître les  qualités  des  aspirants,  et  de  décider 
leur  admission  dans  la  société,  conformément  à 
la  Constitution  et  aux  Règlements,  par  les  trois 
quarts  de  ses  membies   présents. 

72.  Il  fait  avertir  ceux  des  sociétaires  répu- 
tés tenir  une  conduite  déréglée,  ou  qui  ne  se 
trouveraient  plus  dans  les  conditions  voulues 
par  les  articles  4(5,  47  et   48,  d'avoir  à  changer 
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immédiatement  de  conduite  ;  s'iln  n'ont  pas 
changé,  après  un  délai  raisonnable,  jugé  ttsl  ou 
déterriiiné  par  lui,  il  décrèti!  leur  expulsion. 

73.  Il  prend  connaissance  des  plaintes  ou  ac- 
cusations portées  contre  les  membres,  qui  au- 
raient manqué  cà  leur  devoir,  et  déclare  leur  dé- 
chéance comme  utlicier  ou  comme  membre,  s  il 
y  a  lieu,  après  enciuête. 

74.  Il  délibère  sur  les  Hpplications  pour  bé- 
néfices, la  maladie  det--  membres  et  ordonne  le 
paiement  des  diverses  sommes,  accordées  par  la 
Constitution  et  les  Kèglements,  dans  chaque 
cas,  sur  pioduction  des  papiers  requis  ou  exigés 
par  lui,  en  cas  de  doute. 

75.  Il  reçoit  en  premier  lieu  et  discute  les 
rapports  des  comités  à  la  nomination  desquels 
l'assemblée  ou  lui-même  a  pourvu,  et  fait  rap- 
port au  Comité  Central,  sur  les  avis  de  motion 
nouveaux,  comme  iur  ceux  tendant  à  changer 
quelqu'article  de  la  Constitution  et  des  Règle- 
ments, ainsi  que  sur  toute  autre  affaire  dont  il 
aura  pu  être  saisi,  pour  décision  finale  par  le 
dit  Comité  Central. 

76.  Il  n'autorise  aucun  déboursé  pour  mala- 
die cjans  que  1  ordre  ou  chèque  en  soit  invaria 
blement  signé,  séance  tenante,  par  le  Président, 
le  Secrétaire-iVrchiviste  et  le  Secrétaire-Tréso- 
rier, ou  par  au  i  joins  l'un  des  trois,  dans  les  cas 
d'urgence,  la  signature  des  deux  autres  pou- 
vant alord  être  obtenue,  en  dehors  de  l'assem- 
blée. 
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77.  Il  n'autorise  aucune  dépense  d'adminis- 
tration ou  autre,  si  ce  n'est  pour  le  paiement  des 
malades,  y  ayant  droit,  sans  en  avoir,  au  préa- 
lable, obtenu  la  permission  spéciale  du  Comité 
de  Régie  Central. 

78.  Il  veille  à  la  stricte  exécution  de  la 
Constitution  et  des  Règlements,  ayant  soin  de 
faire  sanctionner  ses  décisions  par  le  Comité 
Central,  ou  de  les  modifier,  ou  rappeler  suivant 
les  instructions  qu'il  en  pourra  recevoir. 

79.  Il  tiendra  au  moins  deux  assemblées  par 
mois,  aux  jours  et  heures  qu'il  pourra  fixer  lui- 
même,  de  temps  à  autre,  pourvu  qu'il  en  donne 
avis  à  une  réunion  mensuelle  de  l'assemblée 
dont  il  relève. 

80.  Il  décide  impartialement  toutes  les  ques- 
tions dont  il  peut  ou  doit  connaître,  en  vertu  de 
la  Constitution  et  des  Règlements^  et  il  en  fait 
rapport  à  l'assemblée  régulière  mensuelle  dont 
il  relève.  Il  décide  également,  après  discussion, 
ou  fait  seulement  rapport,  concernant  les  ques- 
tions spéciales  qui  pourraient  lui  avoir  été  sou- 
mises par  la  dite  assemblée. 

81.  Chaque  année,  à  St-Hyacinthe,  les  deu- 
xièmes dimanches  de  Février  et  d'Août,  et  dans 
les  succursales,  les  derniers  dimanches  de  Jan- 
vier et  Juillet,  il  sera  tenu  une  assemblée  spé- 
ciale des  comités  de  régie,  à  laquelle  seront  sou- 
mis, examinés  et  approuvés,  les  divers  rapports 
des  officiers.  Ces  rapports  seront  ensuite  com- 
muniqués  à   l'assemblée   semestrielle,    qui    se 
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tiendra  le  même  jour  ;  puis  les  succursales  les 
transmettront  sans  retard  au    Comité  Central. 

82.  Aucun  Comité  de  Régie  ne  devra  consi- 
dérer comme  ânaies  les  admissions,  résolutions 
ou  décisions  prises  par  lui,  avant  la  sanction 
officielle  de  tels  actes  par  le  Comité  Central. 

Election  du  Comité   de  Régie. 

83.  Les  membres  du  Comité  de  Régie  seront 
élus  annuellement,  à  St-Hyaeinthe,  une  moitié 
le  2e  dimanche  de  Février,  et  l'autre  moitié, 
plus  ou  moins  un,  le  2e  dimanche  d'Août  ;  et 
dans  les  succursale!-,  une  moitié  le  dernier  di- 
manche de  Janvier,  et  1  autre  moitié,  avec  plus 
ou  moins  un,  selon  le  cas,  le  dernier  dimanche 
de  Juillet. 

84.  Aux  dites  assemblées  mensuelles,  lorsque 
l'ordre  du  jour  :  "Election  des  membres  du  Co- 
mité de  Régie,  et  Installation  des  Officiers,"  sera 
appelé,  le  Président  laissera  le  fauteuil  et  sera 
remplacé  par  le  Chapelain,  qui  présidera  aux 
délibérations  jusqu'à  l'installation  du  Président 
élu  ;  en  l'absence  du  Chapelain,  l'assemblée 
nommera  un  Président  pro  tempore. 

85  Un  ou  plusieurs  candidats  peuvent  être 
nommés  pour  chacune  des  vacances  a  remplir, 
pourvu  qu'ils  soient  présents,  ou  qu'ils  aient 
donné  leur  consentement  par  écrit 

86.  L'acceptation  est  facultative,  tant  que  la 
nomination  n'est  pas  mise  aux  voix. 

87,  Les  membres  élus  entreront  en  fonction 
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aussitôt  a'^»ès  leur  élection. 

88.  Celui  qui  réunit  le  plus  de  voix  au  scru- 
tin, est  dëdaië  élu. 

89.  Tout  membre  sortant  de  cliarge  est  rééli- 
ii\b\e. 

1)0.  Aucun  membre  d'un  Comité  ne  peut  être 
destitué  que  pur  une  motion  spéciale  déposée 
sur  la  table,  à  une  séance  régulière,  avant  d'être 
prise  en  considération. 

91  Quand  une  charge  devient  vacante  pour 
une  rrtibon  quelconque,  on  procède  à  la  remplir 
inmiédiatemenr,  et  par  le  même  mode  que  pour 
l'élection  générale. 

92.  Quand  un  membre  d'un  Comité  aura  été 
destitué,  par  une  assemblée,  pour  des  raisons 
agréées  de  la  majorité  des  membres  présents,  ce 
membre  devra  laisser  immédiatement  son  siège, 
sous  peine  d'être  expulsé  par  la  majorité  qui 
l'aura  condamné. 

Choix  des  Officiers,  etc. 

93.  Aussitôt  qu'un  Comité  de  Régie  aura  été 
formé,  ou  complété,  de  la  manière  indiquée  dans 
les  articles  précédents,  ses  membres  procède 
ront,  par  motion  ou  autrement,  au  choix  parmi 
eux  des  officiers  suivants,  pour  les  six  mois  à 
courir,  le  Président  des  élections  proclamant  le 
résultat  aussitôt  que  connu,  savoir  :  lo  Un 
Président  ;  2o  Un  prenner  Vice-Président  ;  3o 
Un  deuxième  Vice  Président  ;  4o  Un  Secré- 
taire- Archiviste  ;    5o  Vn  Secrétaire-Trésorier  ; 
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6o  Un  Commissaire  Ordonnateur. 

94.  Ainsi  choisis,  les  officiera  resteront  en 
charge  jusqu'à  l'expiration  de  leur  terme  d'offi- 
ce, ou  jusqu'à  révocation  de  leur  commission 
comme  tels,  à  la  majorité  du  Comité  de  Régie. 

95.  Tout  ortieier,  et  tout  membre  d'un  Comi- 
té, nommé  en  remplat;ement  d'un  démissionnai- 
re, ne  tient  sa  charge  que  durant  le  temps  pour 
lequel  son  prédécesseur  était  nommé. 

90.  Les  fonctions  de  tout  officier  ordinaire 
ou  extraordinaire,  seront  gratuites,  au."*si  long- 
temps qu'il  n'en  sera  pas  décidé  autrement  par 
la  Société  réunie  en  assemblée. 

97.  Tout  officier  ou  membre  d'un  Comité  de 
Régie  qui  s'absente,  sauf,  par  maladie,  durant 
trois  séances  consécutives,  pourra  être  remplacé 
à  la  séance  suivante  de  l'assemblée  des  mem- 
bres. 

98.  Tout  membre  d'un  Comité  de  Régie  qui 
s'absente  pour  un  temps  indéterminé,  Cfst  tenu 
d'en  informer  l'assemblée  par  écrit,  dès  la  séan- 
ce qui  suit  son  départ. 

99.  Tout  membre  d'un  Comité  de  Régie  qui 
n'assiste  pas  aux  délibérations  du  dit  Comité, 
n'étant  ni  malade,  ni  absent,  est  passible  d'une 
amende  de  dix  (10)  centins, 

100.  Sont  tenus  de  garder  un  secret  absolu, 
sur  les  faits  ci-dessous  énoncés,  sous  peine  d'une 
amende  de  cinquante  (50)  centins,  pour  la  pre- 
mière conviction,  et  d'expulsion  du  Comité,  en 
cas  dç  récidive  ;   lo  Les  scrutateurs,  sur  tout  cp 
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qui  concerne  h;  vote  de  chaque  sociëtaire  ou 
membre  d'un  comité  ;  iJo  Chaque  membre  de 
tout  Comité,  et  les  autres  membres  en  obtenant 
une  connaissance  officielle  :  sur  le  %'ote,  les  mo- 
tifs, les  agissements  d'un  collègue,  durant  les 
délibérations,  sur  tout  ce  qui  serait  de  nature  à 
faire  remarquer  tel  collègue,  ou  un  membre  de 
tel  Comité,  comme  ayant  favorisé  ou  combattu 
une  question  que  ce  soit  ;  sur  les  noms  de  tous 
ceux  qui  auront  fourni  ou  qui  pourraient  four- 
nir un  élément  quelconque  de  délibération  soit 
pour,  soit  contre  uno  question. 

101.  Tout  officier  du  Con)ité  Central,  étant 
présent  à  une  séance  du  Comité  ou  de  l'assem- 
blée d'une  succursale,  a  préséance  sur  l'officier 
de  même  dénomination,  pour  telle  succursale. 

102.  Un  membre  du  Coniité  Central,  pré- 
sent à  l'assemblée  d'une  succursale,  ou  de  son 
Comité  de  Régie,  a  droit  de  délibérer,  et  de  vo- 
ter sur  toute  motion,  amendement,  résolution 
venant  du  Comité  Central,  ou  de  telle  succursa- 
le. Mais  tel  officier  qui  au- ,i  ainsi  voît-  diios 
une  succursale,  ne  pourra  pas  le  faire  de  nou- 
veau à  St-Hyacinthe,  sur  la  motion,  l'aiîw^aîb- 
ment  ou  la  résolution,  pour  ou  contre  iseac»  t^ 
laquelle,  il  aura  ainsi  déjà  vote 

103.   En  outre  de  son  inâifjnc,  camane  mtem 
bre,  chaque  officier  du  Comité  Lensra»  est  te^œ 
de  porter  un  irjsigne  distinctif  umrm  par  la  Si*- 
ciété. 
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101.  Le  Comité  Central  est  It;  Comité  de  Ré- 
^ie  à  St-Hyacinthe.  Composé  do  quinze  mem- 
bres, avec  quorum  de  huit,  ses  attributions, 
pouvoirs  et  devoirs  sont,  outre  ceux  et  celh  s 
des  autres  Comités  dt5  Ué<,'ie,  et  les  suivants, 
les  devoirs,  pouvoirs  et  attributions  qui  lui  sont 
propres,  soit  expliiitement,  soif  implicitement, 
en  vertu  de  la  Constitution  et  des  Règlements. 

lOô.  Il  représente  la  Société  d^ins  toutes  les 
circonstances  de  son  administrution. 

106.  Dans  l'exercice  des  pouvoirs  ;L,'énéraux 
de  sa  compétence,  comme  administrateur,  et  en 
exécution  de  la  Constitution  et  des  Rèi^lements, 
le  Comité  de  Régie,  pourra  ou  devra  exécuter  et 
agir  (suivant  le  cas),  ciiaque  fois  que  requis,  ou 
facultatif  à  lui  é\e  ce  faire,  et  suivant  qu'une 
chose  peut  ou  doit  être  faite,  tixant  le  sens  des 
Règlements  et  Constitution,  d'après  les  précé 
dents,  ou  le  but  à  atteindre   par  iceux. 

107.  Suivant  qu'il  le  jugera  convenable,  il 
pourra  exiger  des  sociétaires,  à  sa  satisfaction, 
la  preuve  de  leur  qualification,  comme  sociétai- 
res, et,  des  bénéficiaires,  la  preuve  de  leurs 
droits  aux  bénéfices. 

108.  Il  revise  les  certificats  de  médecins  et 
autres,  fournis  par  un  aspirant  qui  a  obtenu  son 
admission  dans  une  succursale  et  voit  à  ce  que 
tout  soit  conforme  à  la  Constitution  et  aux  Rè- 
glements. 


109.  Il  déclare  nulle  toute  admission  accor- 
dée  irrégulièrement  ou  en  contravention  avec 
quelqu'article  de  la  Constitution  et  des  Règle 
ments.  * 

110.  Il  déclare  nul  tout  bénéBce  accordé  ir- 
régulièrement par  une  succursale  et  il  enjoint 
à  tel  membre,  qui  aura  ainsi  reçu  des  bénéfices 
à  tort,  de  rembourser  tels  bénéfices  sous  peine 
d  être  arriéré  pour  autant. 

lîl.  Il  déclare  nuls  tous  règlements  ou  ré- 
solutions, alors  même  qu'ils  seraient  locaux  si 
tels  règlements  ou  résolutions  ne  sont  pas  con- 
formes à  l'esprit  de  la  Constitution  et  des  Rè- 
glements. 

112.  lia  juridiction  sur  tous  les  membres 
absents,  c'est  à-dire  tous  ceux  qui  ne  demeurent 
pas  ou  ne  demeurent  plus  dans  les  limites  d'une 
succursale. 

113.  Il  est  spécialement  chargé  de  l'adminis- 
tration des  bureaux  et  succursales  établis  •  en 
exigeant,  chaque  mois,  de  tous  tels  bureaux  et 
succursales,  un  rapport  détaillé  de  leurs  délibé- 
rations de  leurs  finances,  etc  ;  de  temps  en 
temps  il  pourra  exiger  la  production,  à  St  Hya- 
cinthe, des  registres  et  des  livres  de  comptes 
de  tous  tels  bureaux  et  succursales. 

114.  Dans  les  cas  de  difficultés  entre  les  mem- 
bres d  une  succursale  ou  d'un  bureau,  ou  d'irré- 
gularité dans  l'envoi  des  rapports  ou  dans  les 
dits  rapports,  le  Comité  Central  est  autorisé  à 
envoyer,  dans  tel  bureau  ou  sucoiirsale,  soit  les 
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auditeurs,  soit  un  ou  deux  de  ses  membres,  ou 
encore  des  procureurs  ou  administrateurs,  avec 
pouvoir  d'exiger  de  chaque  officier,  la  remise  des 
registres,  livres  de  comptes,  ou  tous  autres  pa- 
piers appartenant  à  tel  bureau  ou  succursale,  et 
en  rapport  avec  les  a£Paires  de  la  société.  Tels 
délégués,  administrateurs  ou  procureurs  seront 
tenus  de  faire  rapport  au  Comité  Central,  dans 
les  15  jours  de  leur  nominr,tion. 

115.  Il  est  autorisé,  sur  la  demande  spéciale 
du  curé  ou  de  dix  citoyens  d'une  paroisse,  a  en- 
voye^^  un  ou  deux  officiers  dans  telle  paroisse, 
donner  publiquement  des  explications  sur  le 
but  de  la  société,  sa  constitution  et  ses  régle- 
menta. 

116.  Il  est  autorisé,  sur  la  réquisition  de 
cinq  membres  demeurant  dans  une  paroisse  ou 
ville,  n'étant  pas  encore  érigée  en  bureau  ou 
succursale,  à  envoyer  un  ou  deux  officiers  dans 
un  bat  de  propagande,  comme  spécifié  dans  l'ar- 
ticle précédent 

117.  Il  est  autorisé  à  payer  les  frais  de  voya- 
ge seulement,  et  pour  les  seules  sorties  permises 
par  les  articles  115  et  116. 

118.  Il  autorise  celui  de  ses  membres,  qu'il 
choisira,  à  prendre  les  engagements  nécessaires 
pour  dépenses  strictement  d'administration,  sa- 
voir :  impressions  des  Règlements,  formules, 
rapports,  cartes  de  demandes  d'admission,  etc., 
achats  des  livres  de  comptes,  registres,  boîtes 
de  scrutin  et  boules,  etc.,  fournitures  à  l'usage 
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des  officiers,  et  correspondances  pour  le  compte 
de  la  Société.  Il  devra  cependant  demander  des 
soumissions,  chaque  fois  qu'il  lui  sera  possible 
de  ce  faire. 

119.  Il  nomme  tout  officier  ou  comité  à  la 
nomination  desquels  la  sociélé  n'a  pas  pourvu  ; 
partage,  entre  les  membres,  les  obligations  de- 
venues trop  onéreuses  aux  officiers  nommés 
pour  les  remplir,  tout  en  conservant  à  chacun 
son  titre,  ou  les  transporte  de  l'un  à  l'autre,  si 
nécessaire,  pour  faciliter  le  service  de  la  société. 

120.  H  règle  la  tenue  des  livres  pour  les  offi- 
ciers, le  genre  de  reçu  à  donner  aux  membres 
contre  versement  des  sommes  dues  ;  le  tout  de 
manière  à  donner  satisfaction  et  garanties  à  ces 
derniers,  comme  à  la  Société. 

121.  Il  établit  ou  modifie  les  formules  pour 
l'examen  médical,  applications  pour  bénéfices, 
rapporis  des  visites  de  malades,  certificats  des 
médecins,  avis  d'absence,  de  convocation,  de 
contributions,  etc.,  pourvu  que  telle  modifica- 
tion soit  en  harmonie  avec  le  texte  ou  l'esprit 
des  règlements. 

122.  Il  tiendra  au  moins  une  séance  par  se- 
maine, aux  jour  et  heure  fixés  par  lui,  pourvu 
qu'il  en  donne  avis  à  une  assemblée  régulière 
de  la  Société. 

123.  Il  décide  en  dernier  ressort  de  l'expul- 
sion des  meQ)bres,  conformément  à  la  Constitu- 
tion et  aux  Règlements. 

124.  Il  devra  exiger  de  bonnes  cautions  de 
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1»  part  de  ou  pour  tout  secrétaire  trésorier  dans 
chaque  succursale  et  bureau. 

125.  Il  est  autorisé  à  établir  d^îs  succursales 
dans  toutes  les  paroisses  comprenant  à  peu 
près  vingt  cinq  membres. 

126.  Il  est  autorisé  à  ériger  en  bureau  toute 
paroisse  comprenant  un  nombre  suffisant  de 
membres. 

127.  Il  pourra  accorder  à  tout  membre  de- 
meurant dans  le  voisinage  d'une  succursale,  de 
relever  directemeut  de  telle  succursale. 

128.  Il  pourra  fusionner  ou  affilier,  en  tout 
ou  en  partie,  toute  Société  de  secours  mutuel 
existante  à  une  distance  n'excédant  pas  soixan- 
te (60)  milles  de  la  Cité  de  St-Hyacinthe  ;  cons- 
tituer en  succursales,  même  avec  des  pouvoirs 
spéciaux,  chacune  ou  aucune  d'elles  ;  à  accep- 
ter, en  même  temps  que  leur  avoir,  toutes  les 
charges  et  obligations  de  telles  sociétés  :  lo  Si 
cet  avoir,  réparti  per  capita  des  membres  à 
affilier,  représente  le  droit  d'entrée  d'un  chacun, 
d'après  le  tarif  pour  admissions  ordinaires,  plus 
un  montant  par  lui  ju£;é  suffisant,  pour  couvrir 
les  mauvais  risques  ;  2o  Si  telle  fusion  ou  affi- 
liation n'est  en  aucune  autre  manière  contraire 
à  l'esprit  de  la  Constitution  et  des  Règlenjents. 
Aucun  pouvoir  spécial  ne  pourra  être  accordé  à 
moios  qu'un  excédent,  comme  susdit,  ne  soit 
versé  dans  la  caisse  commune. 

129.  Il  est  autorisé  à  refuser  tout  avis  de 
motion,  tendant  à  changer  le  but  de  la  Société 
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ou  à  imposer  à  Ja  dite  Société  un  surcroit  d'o 
bligations,  comme  à  favoriser  un  membre,  en  dé- 
faut, en  lui  accordant  des  bénéfices  refusés  par 
]a  Constitution  et  les  Règlements. 

130  II  veille  à  la  stricte  exécution  de  la 
Constitution  et  des  Règlements,  décide  les 
questions  controversées,  définit  le  sens  des  Rè- 
glements, en  s'autorisant,  soit  de  la  coutume, 
soit  des  précédents,  ou  même  arbltrairemenl  ; 
et,  ainsi  adoptée,  telle  interprétation  fera  loi 
jusqu'à  règlement  contraire  par  la  société. 

131.  Il  devra  fournir,  à  chaque  bureau  et  suc 
cursale,  les  boîtes  de  scrutin,  marbres,  papete- 
ries, livres  de  comptes,  registres,  etc. 

132  II  fait  rapport  chaque  mois  è  l'assem- 
blée mensuelle  de  ses  décisions  et  délibérations 
et  sur  les  afiPaires  de  chaque  succursale. 

133.  Chaque  semestre  il  devra  faire  un  rap- 
port condensé  et  comparatif,  des  finances  de 
chaque  bureau  et  succursale. 

134.  Il  devra  exiger  du  secrétaire-trésorièr- 
général,  aussitôt  après  sa  nomination,  un  cau- 
tionnement, fourni  par  deux  personnes  réputées 
solvables,  jusqu'à  concurrence  de  mille  piastres 
pour  chacune  d'elles. 

135.  Il  fait  valoir  tous  les  droits  générale- 
ment quelconques,  privilèges  et  attributions  de 
la  Société,  tels  que  déterminés,  même  implicite- 
ment par  la  Constitution  et  les  Règlements,  ou 
devenus  nécessaires  au  bon  fonctionnement  de 
la  dite  Société,  à  3a  bonne  administration  et  à 
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la  parfaite  exécution  de  tous  tels  droics,  privi- 
lèges et  attributions. 

136.  Enfin,  il  pourra  régler  les  matières  gé- 
néralement quelconques,  et  d'urgence  que  la  So- 
ciété n'aura  pas  prévues,  par  négligence  de  ce 
faire  ou  autrement  :  et  ces  matières  seront  ré- 
glées, par  résolution  du  dit  Comité,  pour  toutes 
tins  que  de  droit,  en  autant  que  tel  règlement 
de  069  matières,  ne  sera  en  aucune  manière  con- 
traire à  l'esprit  ou  au  but,  comme  aux  intérêts 
de  l'association. 

Fonds  Social. 

137.  Les  propriétés  mobilières  ou  immobiliè- 
res, les  créances  ou  réclamations  quelconques 
appartenant  à  l'association,    les  souscriptions 
ou  contributions,  amendes  ou  pénalités  dont  le 
Comité  Central  n'aura  pas  aflTecté  le  produit  à 
d'autres  fins,  ou  qu'il   n'aura  pas  abandonnées 
aux  succursales  où  elles  auront  été  imposées,  et 
oii  elles  seront  recevables,  les  profits,  rentes  ouf 
revenus  de  quelque  nature  que  ce  soit,  consentis 
à  la  corporation,  dans  la  personne  d'un  membre 
ou  succursale,  en  sa  qualité  de  succursale  ou  de 
membre  rendu  habile  à  recevoir,  ou  échus  ou  à 
échoir  en  vertu  d'aucuns   règlements  généraux 
ou  contrats,  par  toute  personne  liée  par  tels  rè- 
glements généraux  ou  contrats,   sont  dévolus  à 
la  Société  et  t  -  ^^stitueront  son  fonds  social,  en 
quelque  lieu  qu    sont  ou  seront  situés  tels  reve- 
nus, et  à   quelque  çndroit  qu'ils  deviendront 
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ëohus  et  dus. 

138.  En  retour,  le  fonds  social  est  permanem- 
ment  grevé,  et  sera  affecté  et  employé  exclusi- 
vement au  secours,  et  au  soutien  des  sociétaires, 
y  ayant  droit,  de  leurs  veuves,  enfants  ou  héri- 
tiers, à  l'acquisition  d'immeubles,  à  la  construc- 
tion et  à  la  réparation  des  bâtisses,  et  généra- 
lement au  paiement  des  dépenses  qui  pourront 
être  faites  légitimement,  en  rapport  avec   les 
fins  susdites,  et  pour  les  objets  d'administration 
générale,  rigoureusement  ordinaires,    tels   que 
ceux  spécifiés  par  la  Constitution  et  les  Règle- 
ments. 

139.  Les  déboursés  autres  que  pour  le  paie- 
ment des  divers  bénéfices  accordés  par  l'asso- 
ciation, et  d'une  exigence  locale,  seront  à  la  char- 
ge exclusive  et  imputables  aux  seuls  intéressés, 
par  leur  résidence,  à  soutenir  ces  déboursés. 

Finances  db  la  Société. 

140.  Les  fonds  de  «a  Société  se  divisent  en  : 
"Fonds  de  Réserve"  et  "Réserve  mensuelle." 

141.  Les  Fonds  de  Réserve  seront  déposés  à 
la  Corporation  Episcopale  Catholique  Romaine 
du  diocèse  de  St  Hyacinthe,  pour  être  placés, 
par  son  procureur,  dans  une  banque,  à  St-Hya- 
cinthe,  ou  dans  des  corporations  ou  fabriques, 
sur  prêt  hypothécaire,  accepté  par  la  Société,  le 
tout  sous  la  sauvegarde  de  la  dite  Corporation 
Episcopale. 

142.  L'argent  ne  pourra  être  ainsi  placé  dans 
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la  dite  Corporation  Episcopale,  ou  sous  sA  sau- 
vegarde, sans  que  son  procureur  s'engage  à  ne 
livrer  le  di^.  argent,  ou  partie  d'icelui,  que  sur 
un  ordre  dt  la  Société,  signé,  séance  tenante,  à 
son  bureau  principal,  par  le  Président,  le  Se- 
crétaire-Archiviste et  le  Secrétaire  Trésorier. 

143.  L'ordre  ainsi  signé  ne  sera  valable  qu'a- 
près avoir  été  contresigné,  en  travers  de  sa  face, 
avec  date,  par  le  Procureur  de  la  Corporation 
Episcopale. 

144.  La  Corporation  Episcopale  ne  pourra 
pas  refuser  la  signature  exigée  par  la  section 
précédente,  aussitôt  qu'elle  aura  eu  la  preuve 
irréfutable  que  l'ordre  a  été  bien  et  dûment  au- 
torisé par  la  majorité  de  toute  la  Société. 

145.  Les  fonds  de  réserves  mensuelles  seront 
déposés  dans  une  banque  à  St-Hyacinihe,  au 
nom  de  la  société,  et  seront  exclusivement  te- 
nus disponibles  aux  paiements  des  dépenses 
d'administration,  et  des  divers  bénéfices,  prévus 
par  la  constitution  et  les  règleo^ents  :  Dans  les 
succursales,  ces  fonds  seront  déposés  en  tidéi- 
commis  approuvé  par  le  Comité  Central  Deux 
fois  par  année,  le  Comité  de  Régie  Central, 
aux  dates  fixées  pour  son  rapport  stmestriel, 
devra  porter,  au  fonds  de  réserve,  les  épargnes 
accumulées  pendant  les  derniers  six  mois,  à 
l'exception  de  tout  montant  qu'il  croira  néces- 
saire à  l'administration  du  semestre  suivant. 

146.  La  Réserve  Mensuelle  ne  pourra  être 
ainsi  déposée  au  nom  de  la  société,  sans  que  les 
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directeurs  de  telle  banque,  ou  tel  dépositaire, 
s'engagent  à  ne  livrer  le  dit  argent,  ou  parti 
d'icelui,  que  sur  un  chèque  ou  ordre  formulé  à 
cet  effet,  et  signé,  en  comité,  par  le  Président,  le 
Secrétaire-Archiviste  et  le  Trésorier. 

147.  Aucune  dépense  extraordinaire  d'admi- 
nistration, ou  autre  déboursé,  non  prévu  par  les 
Kègleuients,  ne  peut  être  autorisé,  sans  le  con- 
sentement de  la  majorité  des  membres  présents 
à  une  a^semblée  générale  mensuelle  de  la  socié- 
té, et  sans  que  telle  majorité  n«  vote,  eu  même 
temps,  une  contribution  spéciale  pour  couvrir 
cette  dépense  extraordinaire. 

148.  Aucun  membre,  succursale,  etc.,  ne 
peut  engager  la  responsabilité  de  la  Société, 
soit  en  demandant,  soit  en  défen  Jant,  contrac- 
ter, s'obliger,  acquérir,  accepter  ni  recevoir  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  sans  l'autorisation  de 
la  Société. 

149.  Tous  les  biens  et  effets,  à  l'usage  des  of- 
ficiers, ou  accessoires  d'un  bureau  ou  d'une  suc- 
cursale, deviennent  propriété  de  la  Société,  par 
le  seul  fait  de  leur  acquisition  gratuite  ou  oné- 
reuse. 

Auditeurs. 

150.  A  sa  séance  semestrielle,  l'assemblée 
nommera  deux  auditeurs,  parmi  ses  membres, 
pour  visiter  et  examiner  les  livres  des  officiers 
du  Comité  de  Régie.  Cet  examen  se  fer»  à  de- 
mande, à  St-Hy£cinthe,  les  auditeurs  feront  un 
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rapport,  par  écrit,  chaque  mois,  pour  être  sou- 
mis à  l'assemblée  mensuelle  et,  aussi  à  leur  sor* 
tie  de  char{;e. 

Dkvoirs,  droits  et  privilhoes  des  membres. 

151.  Tout  membre  e.st  tenu  de  se  conformer 
AUX  obligations  imposées  par  la  Constitution  et 
les  Règlements  établis,  ou  qui  pourraient  l'être 
à  l'avenir,  comme  aux  changements  qui  pour- 
ront être  faits,  dans  les  dits  Constitution  et  Rè» 
glemt'nts. 

152.  Ils  doivent  défendre  et  protéger  les  in- 
térêts d(i  l'association,  lorsqu'ils  sont  attaqués 
ou  mis  en  danger  ;  s'acquitter,  avec  zèle  et 
exactitude,  des  fonctions  qui  leur  sont  délé- 
guées, des  obligations  ou  devoirs  qui  leur  in- 
combent, comme  membres  de  la  dite  association, 
et  comme  chrétiens  ;  donner  avis  à  la  société 
de  leurs  absences  temporaires  ou  de  leur  chan- 
gement de  domicile  ;  assister  à  la  procession  et 
à  la  me^sse,  le  jour  de  la  célébration  de  la  fête 
patronale,  comme  aussi  aux  funérailles  des  asso- 
ciés ;  se  soumettre  à  toute  décision,  les  concer- 
nant, prise  en  vertu,  et  d'aprè*  la  Constitution 
et  les  Règlements  ;  informer  l'adiuinistration 
de  toute  irrégularité  dont  il  pourraient  avoir 
eu  connaissance  :  comparaître,  déposer  comme 
témoin,  et  produire  tout  livre,  papier,  document 
ou  autre  objet,  pour  examen,  lorsque  requis. 

153.  Tout  membre,  non  arriéré  de  plus  de  10 
çentii^s,  a  droit  aux  bénéfices  accordés   par  \b^ 
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Société,  tant  et  aussi  longtemps  qu'il  se  confor 
me  à  la  Constitution  et  aux  Règlement». 

154-155.  Tout  membre  qui  ne  sera  pas  ar- 
riéré de  plus  de  quarante  centins,  et  qui  pourra 
être  identifié  par  au  moins  deux  membres  dans 
l'assemblée,  aura  le  droit  de  voter  à  St-Hyacin- 
tlie,  ou  à  la  succurHale  à  laquelle  il  appartient 
s'il  n'a  pas  voté  sar  la  même  question,  à  l'un 
ou  k  l'autre  de  ces  endroits. 

156-157.  Tout  membre  aura  droit,  s'il  se 
croit  lésé  dans  ses  droits,  de  faire  telle  pétition 
ou  remarque  qu'il  jugera  opportune,  et  dans 
l'intérêt  de  la  société  ;  mais  telle  pétition  ou 
remarque,  avant  d'être  soumise  à  la  sanction  de 
la  société,  sera  présentée  au  Comité  de  Régie 
Central,  q^i  décidera  de  l'opportunité  de  sa 
mise  aux  voix.  Il  en  sera  de  même  de  toute 
motion  et  avis  de  motion,  à  l'efifet  de  changer, 
modifier  ou  abroger  quelqu'article  de  la  consti- 
tution et  des  règlements,  avant  d'être  soumis 
à  la  sanction  de  rassemblée,  tels  motion  et  avis 
de  motion  seront  présentés  au  Comité  de  Régie 
Central,  qui  décidera  de  l'opportunité  de  leur 
mise  aux  voix. 

158.  Tout  membre,  succursale,  ou  bureau  a 
le  droit  et  l'obligation  en  cas  de  conflit, —  sous 
la  peine  énoncé  en  l'article  68,  à  défaut  de  s'y 
conformer — d'en  appeler  de  la  décision  du  Co- 
mité Central,  refusant  la  mise  aux  voix  d'une 
motion  à  l'effet  de  modifier,  ajouter  ou  retran- 
cher quelqu'article  des  Constitution  et  Règle- 
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meuta,  ot  de  toute  autro  déci.sion  les  cuncernant, 
comme  tels  membres,  succursale  ou  bureau,  prise 
par  le  dit  Comité  Central,  à  un  arbitrage,  le- 
quel, à  ce,  et  pour  toutes  autres  tin",  sera  cons- 
titué de  la  manière  suivante.  Tous  autres 
conflits  et  ditiicultéa  seront  réglés  de  la  mêine 
façon,  et  sous  la  même  peine,  quelqu'en  soit  la 
venue 

Arbitres. 

159.  Les  arbitres  seront  au  nombre  de  troi*». 
Le  Comité  Central  en  nommera  un  ;  le  mem- 
bre, qui  en  appellera,  de  la  décision  du  Comité 
Central,  nommera  le  deuxième,  et  le  troisième 
sera  choisi  par  les  deux  premiers  nommés,  pour- 
vu que  tels  arbitres  soient  membres  de  la  So- 
ciété. 

160.  Les  arbitres,  aussitôt  que  nommés,  de 
vront  prendre  connaissance  des  dossiers  prépa- 
rés par  les  parties  contestantes,  et  rendre  leur 
jugement  sous  un  mois,  à  dater  de  leur  nomi- 
nation. 

161.  Les  arbitres  n'auront  à  s'occuper  que 
du  mérite,  et  de  l'opportunité  de  la  question  à 
eux  soumise,  jugeant  da'prés  la  Constitution  et 
les  Règlements. 

162.  Les  fonctions  des  arbitres  seront  gra- 
tuites ;  les  frais  de  déplacement  ou  autres,  si 
nécessaires,  seront  à  la  charge  de  la  partie  ap- 
pelante. 

163.  La  décision  des  arbitres,  dans  tous  les 
cas,  sera  finale. 
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Banni^:re. 

164.  L'Uniou  8t  Jost'ph  de  àSt-Hyaciuthe,  à 
St-Hyacinthe,  et  dans  tous  les  «ndnntH  où  ell« 
comptera  au  inoinM  cinquante  ujeinbrPH,  aura  sa 
bannière  ou  drapeau  ;  et  tout  membre  intéres- 
sé directement,  par  le  lieu  de  8»  résidence,  à 
l'achat  ou  à  l'entretien  de  telle  bannière,  ou  tel 
drapeau,  sera  tenu  d'en  soutenir  la  dépense  par 
une  cotisation  spéciale  égaleuient  répartie. 

Documents,  Registres  et  Lettres  officiels. 

166.  Tout  document,  contrat,  certificat  d'ad- 
mission, etc.,  ne  sera  valide,  qu'après  avoir  été 
signé  du  Président  Général  et  du  Secrétaire- 
Archiviste,  ou  par  des  délégués  spéciaux,  autori- 
sés à  cette  fin,  par  le  Comité  Central. 

166.  Tout  chèque  ou  bon,  n'excédant  pas  dou- 
ze piastres,  peut  être,  signé  séance  tenante,  par 
le  Président,  le  Secrétaire- Archiviste  et  le  Col- 
lecteur Trésorier,  du  Comité  Central,  ou  d'une 
succursale. 

167.  Tout  ordre,  chèque,  bon,  excédant  la 
somme  de  $12,00,  devra  être  signé  du  Prési- 
dent, du  Secrétaire-Archiviste  et  du  Collecteur- 
Trésorier  du  Comité  Central. 

168.  Tout  procès  verbal,  résolution,  rapport 
inscrit  dans  les  registres  de  la  Société,»  à  St- 
Hyacinthe,  et  dans  les  succursales,  sera  signé  du 
Président  et  du  Secrétaire- Archiviste,  et  tels 
registres  feront  preuve  de  leur  contenu. 


■■-.-. :^.j  ..#£-„»:.■ 


61 

169.  Toute  lettre  ou  uutoriMatioii,  pour  itre 
officielle,  doit  être  signëo  du  Secrétaire  Archi- 
viste ou  du  Secrétaire-Tré<orier,  et  contreaigaée 
du  Prë-«ide«t  Gériëral,  séance  tenante. 

170.  Tout  officier  nommé  pro  teiupore  à  une 
charge  (juclconque,  par  une  assemblée  ou  par 
un  Comité  de  Régie,  sera  considéré  comme  l'of- 
ticier  comp<^tent  à  remplir  lei  fonctions  inhé- 
rentes à  cette  charge. 

ASSKMBLÉRS. 

171.  "  Les  assemblws  régulières  de  U  so- 
ciété, à  Sb-Hyacinthe,  ont  lieu  le  deuxième  di- 
manche de  chaque  mois,  à  sept  (7)  heures  du 
soir,  depuis  le  premier(l)  octobre,  jusqu'au  tren 
te  un  (31)  mars  inclusivement,  et  à  sept  heures 
et  demie  (7^)  depuis  le  premier  (1)  avril,  jus- 
qu'au trente  (30)  septembre. 

Les  dites  assemblées  régulières  mensuelles, 
tombant  respectivement  le  deuxième  dimanche 
de  février  et  le  deuxième  dimanche  d'août,  cha- 
que année,  sont  et  seront  connues  et  désignées 
comme  assemblées  semestrielles  :  et  elles  seront 
temuea  et  convoqués  comme  telles,  de  la  même 
manière,  et  avec  les  mêmes  obligations  que  pour 
les  assemblées  ordinaires,  pour,  à  part  l'expédi- 
tion de  toutes  les  autres  affaires  généralement 
quelconques,  en  relevant,  y  être  procédé  à  l'élec- 
tion des  membres  l  Comité  de  Régie  Central, 
aux  choix  des  divers  officiers,  à  la  reddition 
des  comptes  généraux  semestriels,  entre  le  pre- 
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mier  jaDvier  inclusivenient  et  le  premier  juillet 
exclusivement,  à  la  dite  assemblée  du  deuxième 
dimanche  d'août,  et  entre  le  premier  juillet  in- 
clusivement et  le  premier  jan  vier  exclusivement, 
à  celle  du  deuxième  dimunche  de  février. 

Toutes  les  dispositions  ne  rapportant  à  1& 
tenue  des  dites  ast;emblées  semestrielles,  telles 
que  ci-devant  fixées,  et  arrêtées  ou  pratiquées, 
continueront  de  s'y  appliquer,  et  d'avoir  force 
et  effet,  en  autant  qu'elles  y  sont,  et  seront  ap- 
plicables, et  que  le  préstnt  règlement  n'en  rend 
pas  expressément  l'appli'^ation  inutile,  ni  con- 
traire ou  incompatible  avec  le  texte  ou  les  in- 
tentions d'icelui. 

172.  En  dehors  de  St-Hyacinthe,  les  assem- 
blées mehsuelles  ont  lieu  le  dernier  dimanche 
de  chaque  mois,  aux  heures  et  endroits  à  ce  fixés 
par  les  intéressés  par  un  règlement  local  qu'ils 
pourront  faire  à  leur  con/enance.  Celles  tom- 
bant respectivem^nt  le  dernier  dimanche  de 
décembre  et  le  dernier  dimanche  de  juin,  sont 
et  seront  connues  et  désignées  comme  il  est  dit 
pour  St-Hyacinthe,  en  l'article  précédent,  et 
seront  convoquées  et  tenues  de  la  même  manière, 
et  aux  mêmes  tins  qu'à  St-Hyacinthe,  en  au- 
tant que  ces  mêmes  fins  y  sont  applicables 
L'assii>tance  eu  sera  soumise  aux  conditiuns  ac- 
tuelles de  l'article  366,  des  dits  Constitution  et 
Rè^lement«. 

173.  La  nature  des  affaires  à  traiter,  impose 
à  chaque  membre,  dans  son  intérêt,  robligation 
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d'assister  à  toutes  les  assemblées  de  la  Société  ; 
et  personne  ne  peut  prétexter  i<;norance  des 
décisions  prises  les  concernant,  ou  des  amende- 
ments adoptés  à  la  Constitution  et  taux  Règle- 
ments, pas  même  les  absents  habituelf»,  après 
que  telles  décisions  auront  été  publiées  danij  le 
ou  le*»  journaux  officiels  de  la  Société. 

174.  Tout  Présider*,  sur  la  réquisition  du 
Comité  de  Régie,  ou  de  douze  membres,  peut  et 
doit  convoquer  une  assemblée  extraordinaire 
des  membres  sous  sa  juridiction,  soit  en  faisant 
donner  un  avis  au  domicile  de  chacun  des  dits 
membres,  sous  son  contrôle,  soit  en  faisant  affi- 
cher un  cer;}ain  nombre  de  cartes,  au  moins 
vingt-quatre  heures  avant  l'ouverture  delà  dite 
assemblée,  dans  les  endroits  publics,  boutiques, 
etc ,  ou  bien  en  faisant  annoncer  telle  convoca- 
tion du  haut  de  la  chaire,  ou  à  la  porte  de  l'é- 
glise, à  l'issue  de  la  grand'messe. 

175.  Le  Président  Général,  sur  la  réquisition 
du  Comité  ou  de  douze  membres,  ou  par  la  ma- 
jorité d'une  assemblée  réjçulière  de  Ja  Société  à 
St-Hyacinthe,  peut  et  doit  convoquer  une  as- 
semblée extraordinaire  de  toute  la  Société.  Un 
avis  expliquant  clairement  le  but  de  la  convo- 
cation sera  envoyé  au  Président  de  chaque  suc- 
cursale, dans  les  six  jours  qui  précéderont  la 
tenue  de  la  dite  assemblée,  afin  qu'il  puisse 
faire  avertir  les  membres  sous  sa  juridiction  en 
la  manière  indiquée  dans  l'article  précédent. 

176.  A  l'ouverture  de  tout-e  assemblée  ex-. 
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traordinaire,  le  Président  en  devra  expliquer  le 
bot  et  ne  permettre  de  délibérer  que  sur  ce 
pourquoi  elle  a  été  convoquée,  avant  toute  autre 
considération. 

177.  Le  quorum  des  assemblées  ordinaires  et 
extraordinaires  est  de  douze  membres. 

178.  Trente  minutes  après  l'heure  fij^ée  pour 
toute  assemblée  réguMëre  ou  convoquée,  s'il  n'y 
a  pas  de  quorum,  le  Président  ou  celui  choisi 
pour  le  remplacer,  peut  ajourner  la  dite  assem- 
blée à  un  jour  subséquent  ;  le  nom  des  mem- 
bres présents  et  leur  résolution  d'ajournement 
seront  notés  soigneusement,  pour  être  inscrits 
dans  les  registres  de  délibérations  ;  de  plus  l'a- 
vis d'ajournement  sera  publié,  comme  pour  la 
convocation,  de  la  manière  ci-desfius  indiquée. 
A  défaut  de  publication  ou  de  notification  suf- 
fisante, la  séance,  ainsi  forcément  remise,  sera 
ajournée  de  fait  à  la  prochaine  séance  régulière. 

1 79.  Toute  assemblée  régulière  ou  convoquée, 
dans  le  but  de  voter,  sur  une  motion  réglemen- 
taire, pétition  ou  résolution,  d'un  intérêt  géné- 
ral, perd  son  droit  de  voter,  sur  telle  motion, 
etc ,  f-i,  faute  de  quorum,  telle  assemblée  ne 
peut  avoir  lieu  aux  endroit  et  heure  fixés,  et  doit 
être  considérée  comme  ayant  dédaigné  de  voter. 

180.  Les  assemblées  ne  durent  qu'une  seule 
séance,  à  moins  qu'elles  ne  soient  ajournées. 

Procédure. 

181.  A  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  çle  tov- 


.•S»i 


awâ^'       -1*"  "^  -■■ 


66 

te  assemblée,  le  Président  prend  le  fauteuil  et 
coDJQiHnde  le  silence  et  le  bon  ordre. 

182  Toute  séance  commence  et  finit  par  la 
prière. 

183.  Durant  la  séance,  les  membres  doivent 
être  assis  et  découvertf»,  et  observer  le  plus 
strict  silence  pour  ne  pas  nuire  aux  délibérations. 

184.  Le  tiers  des  membres  présent?,  d'ac- 
cord, est  en  droit  d'exiger  la  décision  de  toute 
question  en  délibération. 

185.  Pour  la  marche  des  affaires,  on  ne  s'é- 
cartera pas  de  l'ordre  du  jour,  à  moins  que  cette 
irrégularité  ne  soit  demandée,  ou  sanctionnée 
par  la  majorité  des  membres  préi«ents. 

186  Aucun  membre  n'a  le  droit,  sans  l'auto- 
risation du  Président,  de  parler  plus  de  deux 
fois  sur  la  même  question,  ni  de  retenir  la  pa- 
role plus  de  dix  minutes. 

187.  Le  membre  qui  a  la  parole  se  lève,  et 
s'adresse  respectueuFeraent  au  Président  ;  il  n'a 
pas  le  droit  de  s'écarter  de  hi  question,  encore 
moins  de  faire  des  personnalités.  Si  plusieurs 
membres  se  lèvent  simultanément,  le  Président 
a  le  droit  de  décider  qui  a  la  priorité. 

188.  Toute  motion,  à  l'effet  qu'une  question 
en  délibération  soit  mi.se  aux  voix,  sans  plus  am- 
ple discussion,  est  toujours  dans  l'ordre.  Il  sera 
cependant  loisible  au  Prévsident  de  retarder  la 
mise  aux  voix  de  la  question  préalable,  jusqu'à 
ce  qu'il  considère  l'assemblée  autïisamment 
pçlttiréê. 
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189.  Toute  motion,  à  l'effet  d'ajourner  une 
jiscussioD,  ou  le  vote  sur  une  question,  non  ré- 
glementaire, à  une  séance  ultérieure  ou  convo- 
quée, ou  à  une  époque  indéterminée,  est  tou- 
jours dans  l'ordre.  Cependant  pour  l'ajourne- 
ment d'une  séance  il  faudra  toujours  indiquer 
où  et  quand  elle  sera  reprise. 

1 90.  Toute  motion  d'amendement,  à  un  amen- 
deiiie<it  est  dans  l'ordre,  mais  on  ne  peut  ac- 
cepter un  amendement  à  un  sous  amendement, 
avant  d'avoir  disposé  de  ce  dernier. 

191.  Un  amendement  modifiant  l'intention 
ou  la  visée  d'une  motion  est  dans  l'ordre,  mais 
non  un  amendement  qui  touche  à  un  sujet  dif- 
férent. 

192.  Les  amendements  à  une  motion,  seront 
votés  en  commençant  par  le  dernier. 

193.  Tant  qu'une  motion  n'est  pas  décidée, 
aucune  autre  n'est  reçue,  à  moins  qu'elle  n'ait 
pour  but  de  l'amender,  ou  de  l'ajourner. 

194.  Toute  motion  doit  otre  faite  par  écrit 
et  secondée.  Aussitôt  que  reconnue, .dans  l'or- 
dre, elle  devient  la  propriété  de  l'assemblée  ;  et 
le  moteur  ne  peut  ni  la  retirer,  ni  la  changer 
sans  la  permission  de  la  majorité  des  membres 
présents. 

155,  Pour  rescinder  une  motion  non  régle- 
mentaire, qui  aura  été  passée  à  une  assemblée 
régulière  ou  extraordinaire,  il  faut  le  vote  des 
deux  tiers  des  membres  présents.  Et  toute 
IlJOtion  paf'sée  séance  tenante,  ne  pourra  pas 
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être  rescindée  à  cette  même  Héaaue,  mais  à  toute 
autre  séance  subséquente,  uu  gré  de  l'assemblée. 

196.  Toute  motion  à  l'effet  de  rescinder  une 
résolution,  adoptée  à  une  séance  précédente 
quelconque,  est  toujours  dans  l'ordre  quand  il 
ne  doit  en  résulter  aucun  préjudice  pour  per- 
sonne. Sinon,  l'assemblée  ne  pourra  prendre 
en  considération  la  motion  de  re.scision  avant 
d'avoir,  au  préalable,  obtenu  le  consentement 
par  écrit  de  la,  ou  dts  personnes  contractantes 
ou  à  contracter. 

197.  Toute  décision  ou  résolution  désavouée, 
par  une  autorité  supérieure,  se  trouve  rescindée 
et  annulée  de  droit  et  dans  ses  effets. 

La  votation. 

198.  L%  votation  doit  se  faire  sur  toute  ques- 
tion en  délibération,  au  scrutin,  et  de  la  manié» 
re  suivant*»-  : 

199.  Le  Président,  ayant  fait  apporter  la 
boîte  au  scrutin  et  les  boules,  nomme  deux 
scrutateurs  pour  surveiller  la  votation.  La 
boîte  est  ensuite  ouverte  pour  constater  qu'elle 
est  bien  vide,  et  déposée  sur  une  table,  en  face 
(lu  Président. 

200.  Le  président  aara  soin  d'expliquer  que 
la  boîte  renferme  deux  urnes,  une  blanche  et 
une  noire  ;  que  le  votant,  s'il  est  en  faveur  de 
la  motion,  devra  déposer  une  boule  dans  l'urne 
blanch»,  s'il  est  contre,  dans  l'urne  noire.  Lors 
qu'il  y  a  un  amendement,  l'urne  blanche  reprë- 
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sente  rainp'iidcuifînt,  et  l'urne  noire  la  motion. 
S'il  y  a  un  sous  amendement,  c'est  l'uiiie  blan- 
che qui  rt^préseulera  le  sous  aiuenilement  et 
l'urne  noire  l'anjendement.  Apre*  la  votuiion 
sur  un  80U8  amendement,  le  vote  devra  se  pren- 
dre immédiatement,  sur  la  motion  principale,  en 
opposition  à  celui  de  l'amundement,  ou  du  sous- 
aoiondement,  qui  aura  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  votes, 

201.  Les  Commissaires  Ordonnateurs  doivent 
veiller  à  ce  qu'un  seul  membre  approch»,  et  à  son 
tour,  pour  enregistrer  son  vote. 

202.  Les  scrutateurs  doivent  remettre  une 
boule  à  chaque  membre  qui  se  pr<^^eute  pour 
voter,  attendre  (jue  ce  membre  ait  voté  avant 
de  livrer  une  autre  boule  à  un  nouveau  voteur. 

203.  Aussitôt  qu'un  voteur  a  reyu  une  boule, 
il  doit  la  déposer  dans  la  b.iîte  au  scrutin,  dan.s 
l'urnB  qu'il  voudra  ;  mais,  afin  que  ^on  vote 
soit  secret,  le  votant  pourra  mebtre  une  main 
sur  chaque  urne,  en  déposant  celle  boule. 

204.  Un  membre  endetté  envers  l;i  Société 
de  cinquante  centins  ou  plus,  peut  se  voir  refu- 
ser la  permission  de  voter  par  le  Président.  Ce 
pendant,  si  les  arrérages  ne  sont  constatés  qu'a- 
près le  vote,  il  sera  procédé  comme  si  tel  mem 
bre  n'était  pas  arriéré. 

205.  Aussitôt,  la  volation  terminée,  le  Prési- 
dent ordonnera,  et  surveillera  le  décompte  de 
chaque  unie,  à  tour  de  rôle,  en  ay^nt  soin  de 
faire  enregistrer,  par  le  Secrétaire- Archiviste,  le 


.-    *^Tâ;^« 


«i^ 


09 

total  des  votes  contenus  (Uns  cliacunc. 

206.  T.e  Présiaent  proclameia  le  lésultiit  iUî 

la  votation.  ,  , 

207.  Toute  motion  réglementa  rc  ou  appel  a 
la  Société  en  «éné  al,  provenant  du  Comité 
Central,  devra  être  voté,  séance  tenante,  aux 
assemblées  régulières  mensuelles,  ou  convoquées 
à  cette  tin,  par  le  Pré.sident  Général,  cmifonnf5 
ment  aux  dispositions  de*  articles,  ad  hoc,  on 
dehors  de  St-Hyacinthe.  ,    ,   '     , 

208.  Un  procès- verbal  du  résultat  de  la  vota- 
tion devra  être  transmis  au  président,  général, 
sous  pli,  cacieté  et  marqué  "  scrutin       immé- 
diatement après  telle  votation  ;  et  ledit  procfs- 
verbal,  signé  et  scellé,  séance  tenante,  par  le  i're- 
sident    le  Secrétaire-Archiviste  et  les  scruta- 
teurs, iui  auront  surveillé  telle  votation  ne  sera 
ouvert,  par  le  dit  Président-Général,  q«  après  le 
vote,  sur  la,  ou  les  motions  proposées,  à  bt-Hya- 
cinthe,  le  deuxième  dimanche  du  mois. 

209.  A  défaut,  par  une  ou  par  des  succursa- 
les, de  86  conformer  aux  dispositions  cidessus, 
ou  à  aucune  d'elle.,  le  dit  Président  Général, 
sera  tenu  de  considérer  comme  nulle  telle  vota- 
tion, et  de  déclarer  telle  succursale  ou  les  suc- 
cursales comme  ayant  déJaigné  de  voter  sur  la 
motion  proposée. 

JOUIIXAL     OFFICIEL. 

210.  La  Société  aura  toujours  un  journal  ofli 
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ciel  pour  la  publication  de  ses  rapports,  avis, 
annonce»,  etc. 

21 1.  Le  choix  et  le  contrôle  du  dit  journal, 
pour  les  affaires  concernant  la  8ociët^,  seront 
dévolus  au  Comité  Central. 

212.  Tous  rapports,  avis,  résolutions,  etc., 
de  la  Société  eu  du  Comité  Central,  et  portant, 
la  signature  de  Tofiicier  autorisé  à  cette  fin, 
publiés  dans  le  dit  journal,  feront  preuve  de 
leur  contenu,  et  les  membres  en  général,  à  moins 
d'urgence,  ne  seront  pas  en  droit  d'exiger  autre- 
ment les  rapports,  avis,  résolutions*,  règlements 
etc.,  les  concernant  comme  sociétaires,  bureau 
ou  succursale. 

Des  bureaux. 

213.  Le  Comité  de  Régie  'pourra  établir, 
dans  toutes  les  localités  comprenant  un  nombre 
jugé  suffisant  de  membres  actifs,  un  bureau  de 
collection  pour  l'avantage  de  ces  membres. 

2H.  Aussitôt  que  le  Comité  de  Régie  l'aura 
permis,  1^3  membres,  demeurant  dans  les  limites 
désignées  par  le  dit  Comité  de  Régie,  s'assemble- 
ront aux  jour,  heure  et  lieu  indiqués,  ainsi  pur 
lui,  pour  choisir  un  Président  et  un  Secrétaire- 
Trésorier. 

215.  Le  Président  de  tout  bureau  devra  veil- 
ler à  ce  que  le  Sec.  Très.  fas;e  régulièrement  la 
collection  des  diverses  sommes  dues  à  la  Société, 
et  à  ce  que  ses  rapports  soient  aussi  ponctuelle- 
ment envoyés  au  Bureau  Central,   le  lundi  sui- 
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vant  immédiatement  le  premier  dimanche  de 

chtque  mois. 

216  Le  Préaident  veille  aussi  à  la  conduite 
de  chiwue  membre.  Si  un  de  ces  derniers  com- 
met  des  abu«,  il  doit  l'avertir  charitablement 
de  changer  de  conduite  :  si  ce  membre  ne  chan 
ue  pas,  il  devra  en  avertir  le  Comité  Central. 

217.  Il  transmet  à  l'assemblée  mensuelle  des 
membres,  sou"  sa  juridiction,  les  ordres  du  Co- 

mité  Central. 

218  II  transmet  au  Comité  Central  les  ap- 
plications pour  les  bénéBces,  les  rapports  de  vi 
sites  et  certificats  de  médecins,  etc. 

219.  Il  aura  soin  de  faire  visiter  les  malades 
sous  sa  juridiction,  et  d'exiger  d'eux  un  certifi- 
cat du  médecin  tous  les  quinze  jour*. 

220.  Au  décès  d'un  membre  du  bureau,  il 
s'eflForcera  de  donner  au  Comité  Central  tous  les 
papiers  établissant  les  droits  respectifs  de  la 
Société,  et  des  ayants  droit. 

221.  Il  veille  à  ce  que  l'assemblée  mensuelle 
des  membres  du  Bureau  ait  lieu  le  dernier  di- 
manche de  chaque  mois. 

222.  Il  préside  le?  assemblées,  et  veille  à  ce 
que  le  bon  ordre  y  soit  maintenu. 

223.  A  défaut,  par  le  Président,  d'assister  à 
une  assemblée,  il  sera  remplacé  par  un  Prési- 
dent élu  pour  la  circonstance. 

224^  Le  Sec-Trésorier  devra  collecter  le^  di- 
verses sommes  dues  par  les  membres  à  la  société. 
3?5.  Cette  colleciiop  devra  se  faire  au  lipq 
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et  k  l'heure  incliquë8,  par  la  niajorilé  des  tnem 
bres  du  Bureau. 

226.  Chaque  mois,  le  lundi  suivant  immëdia 
tenient  le  premier  dimanche,  il  devra  remettre 
au  Tréâorier  Cdnëral  la  liste  complète  des  mem 
bre.o,  avec  détails  sur  le  compte  de  chacun. 

227.  Il  devra  remettre  en  même  temps,  au 
Bureau  Central,  les  demandes  d'admission,  ete. 

228.  Il  ne  fera  aucun  dëbours?é  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  sans  en  avoir  obtenu,  au  préa- 
lable, l'autorisation  par  écrit  du  Bureau  Central. 

229.  Ses  livres  et  registres  de  délibérations 
devront,  pendant  les  assemblées,  être  sccessi- 
bUs  aux  luembresi. 

230.  Aussitôt  que  nommé,  le  Secrétaire  Tré- 
sorier choisira,  sous  sa  responsabilité,  un  assis- 
tant pour  le  remplacer  dans  le  cas  de  maladie 
ou  d'absence. 

231.  A  défaut  par  le  Sec.-Trés.  de  faire  ou  de 
transmettre  régulièrement  ses  rapports,  il  sera 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  $1.00,  au 
jugement  du  Comité  de  Régie  Central. 

Succursales. 

232.  Lfs  succursales  seront  connues  sous  le 
nom  de  :  Union  St- Joseph  de  St-Hyaointhe  à... 
(nom  (lo  l'endroit) 

233.  Cinquante  membres  actifs  de  la  Société, 
résidant  .nu  même  endroit,  pourront  exiger  leur 
érection  et  leur  maintien,  en  succursale,  avec  les 
pouvoirs  et  les  obligations  particulières  suiva^- 
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tes,  tendant  aussi  longUinpH  que  l'union,  entre 
ces  membres  et  la  bouue  udunuislratiun  par  les 
officiers,  rèj^nerout  à  la  satisfaction  du  Lomité 
de  Régie  CVntiaU  . 

234  Aussitôt  que  légulièreuieut  constituée, 
par  le  ComiuJ  de  Kégie  Cenlrul,  chaque  succur- 
sale élira  son  comité  ;  ce  dernier  choisira  ensuite 
les  officiers  en  nombre,  et  ^ous  la  dénomination 
indiqués  viir  la  Constitution  et  h  s  Uèglemenl-s. 

235.  Elle  devra  demander  uu  chapelain  a  le 
vêque  du  diocèse  aussitôt  après  son  établnse- 

236.  KUe  devra  transmettre  au  (^omile  l^en- 
tral,  chaque  mois,  par  ses  otlicieis,  l'original  de 
tout  certificat,  ou  rapport,  sur  lesquels  elle  aura 
délibéré,  ainsi  qu'une  copie  des  proces-verbaux 

de  ses  séan-ies. 

237  Au  décès  de  l'un  de  ses  membres,  elle 
avertira  le  Comité  Central,  en  lui  envoyant  tous 
les  documents  nécessaires,  et  fourmi  a  à  ce  der- 
nier tous  les  renseignements  doni  il  pourrait 
avoir  besoin,  pour  juger  du  droit  du  décédé. 

238.  Dans  le  cas  do  mauvaise  administration, 
ou  pour  toute  conlravoutiou  h  la  Constitution 
et  aux  Règlements  de  la  Société,  par  unft  suc- 
cursale, le  Comité  Central  pourra  désavouer  tel 
acte  dans  les  trente  jours,  qui  suivront  sa  con- 
naissance de  cette  mauvaise  adm  nistratioo,  ou 
de  telle  contravention. 

239  Elle  ne  pourra  légiférer,  abroger,  ou 
amender  la  Constitution  ni    les    Règlements. 
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Maia  elle  pourra  imposer  ha  obligHtions  qu'elle 
jugera  convenables  à  ses  membres,  pour  de» 
titta  localtu,  pourvu  que  telle»  obligations  ne 
changent  ni  l'esprir,  ni  la  teneur©  des  Règlo- 
ments  généraux. 

24Û.  Toute  disposition  règlementaiie  locale, 
résolution,  etc.,  est  sujette  à  désaveu,  ou  à  son 
rappel  par  le  Comité  Central,  sans  avis  préala- 
ble, ni  délai. 

241.  I^s  fonds  à  la  disposition  d'une  succur- 
sale, seront  placés  en  fidéi  commis,  contre  reçu 
dont  la  formule  sera  fournie  par  le  Comité  de 
Kégie  Central,  et  le  dépositaire  ne  devra  payer, 
émanant  de  la  succursale,  que  'es  ordres  pour 
maladie.  A  défaut,  par  une  succursale,  de 
nommer  un  tidéi-cummisï^aire  à  ce  acceptant  ou 
recevable,  les  fonds  seront  retirés  :  dana  ce  cas, 
le  collecteur  trésorier  pourra  faire  la  banque  à 
même  les  receltes  mensuelles,  ou  tirer,  au  besoin 
sur  la  réserve  mensuelle  de  la  Société. 

242.  Chaque  succursale  devra  aviser  le  Co- 
mité de  Régie  du  changement  de  résidence,  ou 
du  transfert  de  l'un  de  ses  membres,  à  un  autre 
bureau  ou  succursale,  et  devra  aussi  avertir  tel 
bureau  ou  succursale  du  changement  de  rési- 
dence du  dit  membre. 

243.  i.e  lundi  suivant  le  premier  dimanche 
de  chaque  mois,  le  trésorier  de  chaque  suceur 
sale,  devra  transmettre  au  Comité  Ceuiral,  «vec 
les  comptes  de  la  succursale,   l'excédant  d'une 
somme,   reconnue  par  le  dit  Comité,  suffisante 
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pour  faire  face  aux  dépenses  éventuelles  de  telle 

succursale.  . 

'>44  En  o'  .  dvi  charnel  «t  obligations  im- 
posées'à  toi  u-  ^ouvf^  ,  ^.'i  à  chacun  de  ses 
membres, ''n«^  ..'an ''e  dento,  par  la  Oons- 
titution  < .  >  't'-  iH'.  a  i  .  ou  elle  sera  tenu 
de  se  cr  .u  ;t  Ht-.,  (i  «ons,  résolutions 
ou  règ!.  ^  l't  oa.  ...ti^ti;  ;on,  provenant  du 
Comiti  CkiA:  vI. 

.\.I»Mi\î<i!,ATION. 

'>45  Chaquf  ^ursab,  bureau,  etc.,  reste 
reionsablo  envers  la  Société,  par  tous  et  cha- 
cun de  ses  membres,  de  son  administration  gé- 
nérale  ;  le  devoir  de  tous  tels  membres  éUnt  de 
vérifier,  par  eux-mêmes,  l'exactitude  des  rap- 
ports avant  l'expéditicin  d'iceux,  au  Comité  Cen- 
tral  et  de  régler  chaque  chose  conformément 
aux'règlements  ou,  le  cas  échéant,  daprès  les 
instructions  du  dit  Comité  Central.  Les  cas 
particuliers  d'irrégularité,  cependant,  seront  im- 
putobles  aux  seuls  fauteurs  de  telles  irrégulari- 
té. 

246.  Chaque  officier,  memV  m  d'une  succur- 
sale ou  partie  quelconque  de  la  Société,  exerçant 
un  pouvoir  où  une  administration,  soit  en  vertu 
des  Règlements  généraux,  soit  par  faveur  du 
Comité  Central,  est  conjointement  et  solidaire- 
ment responsable,  envers  la  dite  Société,  de  tous 
actes  administratifs  comme  tel  officier,  succur- 
sale, ou  partie  de  la  Société,  en  la  manière  et 
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«lans  la  mesure  déterminée  par  les  Règlements 
de  la  susdite  Sociétë. 

247.  Chaque  succursale  est  responsable  du 
fond  de  Réserve  laissé,  à  sa  disposition,  par  le 
lOomité  Central. 

248.  Tout  envoi  d'argent  ou  valeur  par  la 
-Société  ou  partie  d'icelle,  à  un  membre,  se  fait 
par  lettre  enregistrée,  ou  par  mandat  aux  frais, 
.risques  et  périls  du  destinataire. 

249.  Tout  argent  envoyé  à  la  Société,  par  un 
luiembre,"  se  fait  aux  frais,  risques  et  périls  do 
l'envoyeur 

250.  Tout  envoi  d'argent  au  Comité  Central, 
par  le  Collecteur-Trésorier  d'un  bureau  ou  suc- 
cursale, .oe  fait  aux  frais  de  la  Société,  et  sans 
recours  contre  tel  officier,  bureau  ou  succursale, 
advenant  la  perte  de  cet  argent,  si  les  moyens 
de  transt«ission,  <îénéralement  considérés  comme 
les  plus  sûrs,  ont  été  employés. 

Devoirs  du  Président, 

201,  Le  Président  préside  les  assemblées  de 
1»  Sociéu^,  y  maintient  l'ordre  et  la  convenance. 

252.  Tl   veille  à  ce  que  tous  les  officiers  et 
tous  les  nienibres  de  chaque  comité  s'acquit 
tent  de  leurs  devoirs. 

253.  Il  nomme  tout  officier  temporaire  à  la 
nomination  de-squela  la  Société  ou  le  Comité  de 
Régie  n'a  pas  pourvu  et,  aux  sorties  en  corps  de 
la  Société,  il  olioisit  les  porteurs  de  bannières, 
drapeaux  et  rubans,  les  quêteurs  et  règle  tout 
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ce  qui  regarde  l'organipation  des  dites  sorties. 

254.  Lorsqu'il  est  nommé  par  un  comité,  il  le 
préside  de  par  droit. 

255.  II  proclame  le  résultat  du  bnllotage  et 
toutes  les  autres  dé'-isions  de  l'assemblée. 

256.  Il  ne  prend  part  à  aucune  discus.sion, 
et  ne  fait  ni  ne  seconde  aucune  motion  sans 
laisser  son  siège. 

257.  Il  ne  vote  que  dans  le  cas  de  partage 

égal  d»^s  voix. 

258.  11  décide  Us  questions  d'ordre  soulevés 

pendant  les  délibérations. 

259.  Toutes  amendes   imposera   par   lui,    en 
vertu  des  régit ments,  sont  tinales  tt  sans  appel. 

260.  Il  est  chargé  des  funérailles  des  men> 
bres,  et  doit  faire  informer  les  sociétaires  du 
jour  où  elles  ont  lieu,  en  suivant  la  même  mé- 
thode que  pour  la  convocation  des  aesemblées 
extraordinaires. 

261.  Le  1er  Vice  Président,  en  l'absence  du 
Président  ou  le  2nie  Vice-Président,  en  l'absen- 
ce des  deux  autres,  occupe  le  fauteuil,  et  a  les 
mômes  devoirs  à  remplir,  et  les  mênies  droits 
que  le  dit  Pré.<i<lent. 

262.  En  l'absence  du  Président  et  des  Vice 
Présidents,  le  Comité  de  Ué^ie  ou  l'assemblée 
choisit,  parmi  ses  n)eml)res,  un  Président  tempo- 
raire. 

DkVOIRS  du   SkCKFTAIRR  ARfHIVTSTR. 

263.  JiO  Secret  aire- Ai'cUiviste  titnt  le  regia- 
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tre  des  procès  verbaux  de  la  société. 

264.  Il  constate  le  nombre  des  ineuibres  pré- 
sents aux  assemblées  de  la  Société,  la  présence 
et  le  nom  dei  membres  du  comité  à  chacune  de 
set  séances. 

265.  Il  inscrit  le  no  n,  l'âge,  le  genre  d'occu- 
pation et  la  résidence  d'un  jispiranf-.  Il  enre- 
gistre, dans  un  cahier,  tenu  à  cette  tin,  tous 
avis  de  motions,  motion**,  délibération*»,  résolu- 
tion, décisions,  etc.,  de  rassemblée  et  du  Comité 
de  Régie  dont  il  est  officier. 

266.  Il  fait  partie  de  tout  Comité  nommé 
par  l'assemblée,  et  doit  faire  Icî  rapport  des  dits 
comités,  lequel  ne  devra  être  a  lopté  que  pir 
motion. 

267.  11  doit  laj  ser  son  livre  de  registre  ou- 
vert, et  accessible,  à  chaque  séance,  aux  mem- 
bres de  la  Société. 

268.  Il  lit,  écrit  et  expédif  toutes  les  corres- 
pondances de  la  société. 

269.  En  sortant  de  charge,  il  remet  à  son 
successeur,  et  en  bon  ordre,  tout  ce  qu'il  a,  ap- 
partenant à  la  société. 

Devoirs  dr  l'Assistant  Secrétaire-Ar- 
chiviste. 

270.  L'Assistant,   nommé  par  le  Secrétaire- 
Archiviste,    partage  avec  lui  les  obligations  à 
remplir,  et  le  remplace  en  cas  d'absence  ou  d'in- 
capacité. 

271.  A  St-Hyacinthe,  il  veillera  à   l'exécu- 
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lion  des  divers  Règlements  que  pourra  faire  U 
société,  au  sujet  de  la  Bibliothèque. 

272.  A  St-Hyacinthe,  le  secrétaire-trei-orier 
fera  la  collection  des  contributions  tous  les 
jours,  les  diuianchea  et  jours  de  fêtes  exceptés, 
de  huit  hrs.  et  demie  du  matin  à  cinq  heures 
du  soir  ;  et  les  vendredis  et  sa:r  dis  soirs,  de  7 
à  8  hrs.,  et  s'il  jugeait  à  propos  de  changer  ces 
heures  de  collection,  il  ne  pourra  le  f'*»re  qu  aux 
assemblées  semestrielles  de  Février  et  d  Août, 
avec  l'assentiment  des  membres. 

273  A  rassemblée  générale  de  chaque  mois, 
il  fera  un  rapport  détaillé  des  recettes  et  des 
dépenses,  ainsi  que  l'appel  des  dépôts  et  des  ar- 
rérages dus  par  les  membres.  Dans  les  suc- 
cursales, cet  officier  transmettra  ce  rapport  au 
Bureau  Central  le  lundi  qui  suivra  le  premier 
dimanche  du  mois  suivant.  .   ,   r. 

274.  Il  devra  transmettre  au  Comité  Cen- 
tral, chaque  mois,  tout  argent  appartenant  à  la 
Société,  en  sus  du  montant  que  le  dit  Comité 
Central  lui  -vura  permis  de  garder. 

27').  Il  produira  chaque  semestre  un  compte 
exact  des  finances  de  la  succursale  ;  ce  compte 
sera  approuvé  et  signé  par  la  majorité  des  mem- 
bres du  Comité  de  Régie. 

276.  Il  rayera  de  sa  liste  tout  membre  habi- 
tuellement absent,  après  avoir  averti  le  Comité 
Central,  et  lui  avoir  transmis  l'adresse  de  tel 

absent. 

277.  Il  ne  déboursera  aucune  somme  a  même 
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îeb  recettes  collectées,  ou  autr«a  revenue,  sans  au- 
torisât lou.t-ous  quelque  eonsidératiou  que  ce  soit. 

278.  11  pourra  recevoir,  eu  tout  teuips,  toute 
contribution,  ou  tout  arrérage,  pour  valoir  ce 
que  de  droit,  mais  il  ne  pourra  cependant  col- 
lectf  r  aucun  argent,  et  eu  aucun  cas,  dans  les 
rues,  places  publiques  et  ginéralement  eu  de- 
hors des  bureaux  de  la  «ociété,  ou  des  endroits 
indiqué.s  à  cette  lin  par  io  Comité  de  Régie. 

279.  11  tiendra  les  livres  dt  comptes"  de  la 
isocieté  ou  de  lu  succursale,  d'après  le  mode  au- 
torise par  le  Comité  de  Régie  Central. 

280.  Il  tiendra  une  liste  complète  des  mem- 
bres sous  la  juridiction  du  Comité  de  Régie 
dont  ils  font  partie,  avec  nom,  prénom,  âge  et 
date  de  leur  admission. 

281.  Aussitôt  que  nommé,  il  devra  se  choisir 
un  assistant,  parmi  les  membres  de  la  Société 
lequel  sera  chargé  de  le  remplacer,  sous  sa  res- 
ponsabilité, en  cas  d'abseme  ou  d'incapacité. 

282.  Il  devra,  lui-même  ou  par  son  assistant, 
être  présent  à  touU-s  les  assemblées  de  la  Socié- 
té, mensuelles  ou  convo<iuées,  aux  séances  du 
Comité  de  Régie,  et  à  l'endroit,  pour  ce  convenu 
les  jours  et  heures  fixés  pour  la  collection,  sous 
peine  d  une  piastre  d'amende  pour  chaque  né- 
gligence. 

283.  I/assistant,  reinplavant  le  Collecteur- 
Irésoner  aux  séances  du  Comité  de  Régie  n'y 
aura  pas  voix  délibérante,  s'il  ne  fait  déjà  par- 
tie du  dit  Comité. 
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CoMMI8HAII{E  OmJONNATKUK. 

284.  La  devoir  de.  eut  olUcim-  h.sI  d'ori^aniHer 
les  fêtps  et  processions  de  lu  Société  sous  la  di- 
rection du  Comité  de  lléj^ie  ou  du  Président,  et 
de  se  choisir  un  assistant  pour  l'aider  dans  lac 
coniplissewent  de  ses  d«;voirs,  et  des  autres 
fonctions  à  lui  dévolues. 

285.  Il  veille,  sous  les  ordres  du  Président,  à 
ce  que  le  bon  ordre  s)ii  niAinlonu  dans  toutes 
les  occasions. 

280.  Le  Coiuniissaire-Ordonnateur  ou  l'As- 
sistant Coin  uaissaire  Ordonnateur  aura  le  droit 
d'ôter  l'insigne  à  tout  sociétaire,  qui  s'enivrera 
ou  cnusera  quelque  désordre,  durant  les  sorties 
en  corps  de  la  Société  ou  d'une  succursale,  [l 
devra  remettre  tel  insigne,  après  la  sortie,  au 
Pré-ident,  avec  le  nom  de  celui  à  qui  il  appar- 
tient. 

287.  Il  a  soin  d'i'.ttic  ler,  d'apris  les   instruc- 
tions du  Président,  les  cartes  de  convocation, 
pour  les  assemblées  extraordinaires,  ou  les  fu 
nérailles. 

288.  Il  prend  soin  des  meubles  et  effets  ap 
partenant  a  la  Société,  et  veille  à  ce  que  rien  ne 
se  perde. 

289.  Il  distribue  aux  officiers,  avant  chaque 
sortie,  les  insignes  de  leur  charge,  pour  en  repren- 
dre la  garde  immédiatement  après  telle  sortie. 

FOUMATIONS  DES  COMITÉS    SPÉCIAUX. 

290.  Tout  comité  nommé   par  la  Société  ou 
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par  une  succursale  sera  composé  do  pas  "'dioiiis 
de  trois  ni  de  plus  de  sept  membres. 

291.  Le  Président,  lorsqu'il  est  nommé  pour 
faire  partie  d'un  comité,  le  préside  de  par  droit. 
Lorsqu'il  n'y  entre  pas,  le  comité  doit  en  nom- 
mer un. 

292.  Le  Secrétaire-Aichivisto,  et  le  moteui^^ 
de  tout  comité,  en  font  partie  de  droit. 

293.  Le  dit  comité  doit  aussi  se  nommer  un 
rapporteur,  qui  expliquera  le  rapport,  après  que 
la  lecture  en  a  été  faite  par  \v  Secrétaire-Ar- 
chiviste, et  le  dit  rapporUiur  a  la  parole,  pour 
répondre  à  toutes  les  interpellations  qui  lui  se- 
ront faites,  par  aucun  membre  de  la  société. 

294.  Tout  moteur  d'un  comité  a  le  droic  de 
nommer  les  membres  du  dit  comité,  à  moins 
qu'il  n'en  appelle  au  Président,  lequel  alors  doit 
les  nommer,  sujet,  à  l'approbation  de  l'assem- 
blée, à  la  majorité  des  voix. 

295.  Un  officier  d'un  comité  quelconque  peut 
toujours  résigner  sa  charge  en  donnant  avis 
par  écrit,  à  une  séance  régulièrement  convo- 
quée du  comité  qu'il  appartient,  lequel  pourra 
remettre  à  deux  semaines  Tacceptation  de  telle 
résignation. 

296.  Aucun  membre  d'un  comité  quelconque 
ne  peut  résigner  sa  charge  comme  tel,  si  ce 
n'est  à  une  assemblée  mensuelle  de  la  succursale, 
ou  de  l'endroit -dont  il  tient  telle  charge. 
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Contribution. 

297.  La  contribution  régulière  mensuelle  des 
membres  est  de  40  centins  payable,  le,  ou  avant 
le  dernier  jour  de  chaque  mois. 

29S.  Il  sera  loisible  à  tout  membre  (1«  payer 
d'avance,  en  déposant  pour  trois  (.'i),  six  (6), 
neuf  (9)  ou  douze  (l'J)  moi»»  à  courir,  l'un  des 
montants  ci-dessous  déterminés,  par  le  Comité 
de  Régie  Central,  et  par  lui  calculés,  de  fa<;on  à 
ctmvrir  les  contributions  ou  cotisations,  régu- 
lières et  éventuelles,  durant  chacun  des  termes 
susdits  de  .'î,  6,  9  ou  12  mois. 

299.  L'insuffisance  d'un  dépôt  déterminé 
comme  susdit,  et  oayé  par  un  membre,  n'aura 
jamais  pour  effet  de  priver  ce  membre  de  son 
droit  aux  béné6ces  avant  l'expiration  du  temps 
correspondant  à  ce  dépôt.  Mais  si  les  arréra- 
ges ne  .«ont  pas  soldés,  à  la  date  convenue  de 
l'échéance  du  dépOt,  (dans  le  ca^  où  il  y  aurait 
alors  des  arrérajj;es  par  insuHisance  de  tel  dé- 
pôt) tel  membre  deviendra  soumis  aux  disposi- 
tions des  artirlfs  se  rapportant  à  la  condition 
d'arriéré.  Dans  le  cas  contraire,  c'est  à  dire  s'il 
y  a  surplus  de  dépôt,  ce  surplus  sera  affecté  au 
paiement  des  contributions,  et  diverses  cotisa 
tions  mensuelles,  jusqu'à  épuisement  de  tel  sur- 
plus—et alors  le  membre  redevient  passible  des 
articles  se  rapportant  à  la  condition  d'arriéré,  s'il 
le  devient  —  h  tout  à  moins  que  tel  dépôt  ne 
soit  renouvelé  t>u  parfait  en  temps  opportun,  et 
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pour  un  nouveau  teinie  corre^pontlttut  au   le- 
nouvellempnt. 

300.  Le  montant  pn'seutenjent  déterminé  est 
de: 

8100 Pour  3  mois 

6.00 "    6     " 

9.00 "    y     " 

12.00 "  12     «•  ' 

301  302.  Au  décès  d'un  membre  en  jouissan- 
ce de  ses  (lroit>,  la  société  paiera  à  ses  bénëtj- 
ciaires,  à  l'expiration  de  deux  mois  de  son  dé- 
cès', une  ^i  mue  de  n»ille  piastres,  répartie  »ur 
tous  les  membres  de  la  société  ;  mais  s'il  sur- 
venait un  trop  grand  nombre  de  décès  dans  le 
UKune  mois,  la  société  ne  pourra  pas  exiger  do 
ses  membres,  individuellement,  le  paiement 
d'une  somme  dépa.ssnnt  soixante  quinze  centins, 
pour  contribution  au  décès. 

303.  Pour  rericontter  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  d'adnnnistrntion,  la  société 
pourra  percevoir  de  cliaeun  de  s(s  membres, 
aiinueilement.  une  cotitrilintu»n  no  dépassant 
pas  une  piastre.  (Vite  contribution  sera  pnyn 
b)e  semi  annuellement  aux  dates  déterminées 
par  le  Comité  de  Régie  Central. 

301.  Le  Comité  de  Régie  Central  est  eliargé 
de  contrôler  l'emploi,  dans  l'ordre  qui  .suit,  du 
fonds  spécial  créé  et  alimenté,  en  vertu  de  l'ar- 
ti<  •  précédent,  «'n  payant:  lo  au  .secrétaire, 
tré.ornr  <.'énéral  toute  l'indemnité  annuelle 
qu'il  jugera  nécessaire  de  lui  accorder  ;  2o  aux 
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secrétaires  trésoriers  des  bureaux  et  succurealea 
de  la  société,  la  commission  à  laquelle  les  offi- 
ciers ont  droit  en  vertu  do  l'article  305  des  rè- 
glements ;  3o  Les  frais  de  publication,  et  de 
livraison  gratuite  à  chaque  membre,  une  fois 
par  mois,  de  T'^Edm',  le  jouinal  officiel  de  la 
société  ;  4o  Tous  les  autres  frais  ordinaires  et 
extraordinaires  d'administration  de  la  société. 

305.  Une  commission  de  deux  et  demi  (2^) 
pour  cent,  sur  la  recette  totale  mensuelle  par 
lui  perçue,  sera  allouée  à  chaque  Secrétaire- 
Trésorier  do  Bureau  et  de  Succursale  ayant 
rempli  toutes  les  obligations  auxquelles  cet  of- 
ficier est  tenu  en  vertu  de  la  Constitution  et 
des  Règlements,  et  les  conditions  que  le  Comité 
de  Régie  Central  pourra  imposer  pour  une  exé- 
cution plus  efficace,  complète  et  parfaite  de  ces 
obligations.  Donner  caution  et  fournir  régu- 
lièrement, aux  jours  et  de  la  manière  à  ce  fixé«, 
un  rapport  détaillé  et  correct,  avec  documents 
à  l'appui,  à  Ift  satisfaction  du  dit  Comité  Cen- 
tral, .seront  les  principales  conditions  à  l'accom- 
plissement desquelles  ce  dernier  pourra  assujet- 
tir l'octroi  de  la  commission  susdite. 

30G.  Aucun  membre  ne  sera  cotisé  pour  un 
décès  antérieur  à  son  admission  dans  la  Société, 
ni  spécialement  si  l'acte  qui  donne  ouverture  à 
une  cotisation  spéciale  était  accompli  avant 
l'admishion,  à  nmina  de  disposition  contraire 
précise.  Mais  un  mois  commencé  ett  toujours 
dû  pi*r  los  nouveaux  mombros,  comme  ^ussi  paf 
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les  dëaiissionnaireH,  de  même  que  tous  les  dë^ès 
survenus  antërieurement  à  la  démission,  et  tou- 
tes les  cotisations  spéciales  pour  des  actes  an- 
teneurs,  sont  dus  et  échus  pour  ces  derniers 
(déoiissionnaires),  même  si  lu  date  de  l'échéance 
n'est  pas  encore  arrivée. 

Poursuites. 

307.  Toute  poursuit(>,  par  la  Société  ou  con> 
ti*e  elle,  doit  être  intentée  dans  le  district  de 
St-Hyacinthe,  quel  que  Hoit  le  domicile  réel  du 
poursuivant  et  du  poursuivi. 

Insignes. 

308.  Les  insignes  de  tout  officier,  excepté 
dans  le  cas  prévu  pa?  l'article  103,  seront  payés 
par  une  contribution  spéciale  répartie  entre  les 
membres  intéressés  par  leur  résidence,  à  l'achat 
ou  à  l'entretien  de  tels  insignes.  La  forme  et 
le  prix  en  seront  déterminés  par  le  Comité 
Central. 

309.  Chaque  membre  est  tenu  de  porter  son 
insigne  à  la  fête  patronale,  aux  autres  sorties 
en  corps  comme  aux  funérailles  d'un  membre 
Le  prix  de  cet  insigne  est  présentement  fixé, 
par  le  Comité  Central,  à  soixante  quinze  (75) 
centins. 

Membres  absents. 

310.  Tout  membfr  qui  établit  fa,  résidence 
hors  les  limites  du  diocèse  de  Bt  Hyacinthe,  et 
qui  désire  continuer  à  faire  partie  de  la  Société, 
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j'jeUt  te  faire  pourvu  qu'il  paie  ses  co«tribution>»i 
et  qu'il  laisse  non  adresne  par  écrit  au  Secrétai- 
re-Trësorier  Général  toutes  les  fois  qu'il  change 
de  résidence,  bou:*  peine  d'une  amende  de  25 
ceatins  pour  chique  négligence  de  ce  faire. 

311.  Tout  membre  on  dehors  de  St-Hyacin- 
the  relèvera  du  bureau  oa  de  la  succursale  où 
il  établira  sa  demeure  ;  mais,  si  un  membre  va 
résider  en  dehors  du  dit  di'wèse,  ou  dans  un 
endroit  qui  n'a  pas  de  bureau  ou  succursale 
constitué,  il  relèvera  directement,  et  par  le  fait, 
du  Comité  Central,  à  St-Hyacinthe. 

312.  Un  membre  qui' désire  •* 'absenter  tem- 
porairement de  l'endroit  où  il  réside  peut  le 
faire  s'il  laisse  son  adresse  par  écrit  au  Secré- 
taire-Trésorier, avec  le  temps  présumé  de  son 
absence  ;  et  tel  «lembr.i  se  trouvera,  pur  ce 
fait,  exempt  de  toute  amende  qui  pourrait  être 
imposée  aux  sociétaires,  pendant  le  temps  qu'il 
a  fixé  ponr  telle  absence. 

313.  Ku  CAS  de  maladie  un  membre  considéré 
comme  absent,  devra  faire  une  demande  de  bé- 
nétice  en  ma'adie  au  président  généra',  par  écrit, 
dans  les  premiers  quatre  jours  de  sa  maladie' 
s'il  veut  conserver  tous  les  droits  aux  bénétices* 
mais  s'il  néglige  de  faire  cette  demande  dans 
les  quatra  premiers  jours  de  sa  maladie,  celle-ci 
ne  commencera  -à  courir  que  du  jour  de  la  de- 
mande des  bénéfices.  Tout  les  quinze  jours  il 
enverra  un  certificat  du  médecin  et  du  curé, 
sur  les  formules  fournies  par  la  société,  et  s'il 
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n'y  a  pais  de  curé,  d'un  jugo  de  paix,  (ju  autre 
officier  public  de  l'endroit  où  il  réside. 

BÉNÉFICES. 

314.  Un  membre,  en  jouissance  de  ses  droits 
et  qui  se  trouve,  par  suite  de  maladie  ou  d'ac- 
cident, incapable  de  travailler  ou  de  vaquer  à 
tes  occupations  ordinaires,  ou  autres  occupa- 
tions lui  rapportant  un  bénéfice  quelconque,  re- 
<^oit  de  la  Société,  après  les  premiers  sept  jours 
d'incapacité,  la  somme  de  50  centins  pour  cha- 
que journée  complète  de  maladie,  les  diman- 
ches exceptés  ;  mais  la  Société  peut  retenir, 
sur  cette  somme,  la  contribution  dû  40  centins 
chaque  mois  et,  le  cas  échéant,  toute  contribu 
tion  éventuelle  imposée  aux  autres  membres. 

315.  Un  membre  empêché  de  travailler,  pour 
cause  d'aliénation  mentale,  aura  droit  aux  bé- 
néfice.», en  maladie,  si  la  maladie  ne  provient 
pas  d'un  excès  d'intempérance,  ou  d'autres  abus 
quelconques,  mais  si  les  parents  du  malades  re- 
fusent de  l'interner  dans  un  asile,  pour  recevc  a- 
les  soins  de  médecins  spécialistes,  la  société 
pourra  lui  refuser  ses  bénéfices  en  maladie.  Ses 
parents  ou  représentants  ^légaux  pourront  ce- 
pendant continuer  le  paiement  de  ses  contribu- 
tions, et  toucher  ses  bénéfices  au  décès. 

^16.  Tout  membre  a  droit  aux  bénéfices  sus- 
dits aussitôt  qu'il  est  enrôlé,  tant  et  aussi  long- 
temps qu'il  se  conforme  à  la  Constitution  et 
aux  Règlements. 
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317.  Un  membre  qui  aura  régulièrement 
payé  ses  cotisations  pendant  les  quatre  mois, 
suivant  celui  de  son  admi  sion  sera  considéré 
non  arriéré,  s'il  paye  son  droit  d'entrée  avant 
l'expiration  do  ce  délai,  et  pourvu  que  tel  droit 
d'entrée  s'élève  au  moins  à  cinq  piastres. 

318.  Un  membre,  devenant  malade,  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  précédent,  devra 
payer  son  droit  d'entrée  en  faisant  application 
pour  bénéfices. 

319.  Tout  membre  dont  la  maladie  provien- 
drait des  suites  de  rixes  (à  moins  de  légitime 
défense),  d'excès  de  débauches,  de  quelque  genre 
que  ce  soit,  ou  dont  l'inconduite  ou  les  impru- 
dences empêcheraient  ou  retarderaient  la  guéri- 
son,  perdra  droit  à  tout  bénéfice,  et  en  privera 
naturellement  fa  femme  et  ses  enfants. 

320.  Aucun  membre  malade  ne  touchera  de 
bénéfices  qu'après  en  avoir  adressé  la  demande, 
par  écrit,  à  l'un  des  membres  du  Comité  de  Rt- 
gie,  dans  les  premiers  quatre  jours  de  sa  mala- 
die ;  si  la  demande  se  fait  après  cette  époque,  la 
maladie  no  datfra  que  du  jour  do  la  réception 
d'icelle  par  ledit  membre  du  Comité  de  Régie. 

321.  Aucun  membre  ne  jouira  des  bénéfices 
en  maladie  qu'après  avoir  été  visité,  soit  par  un 
membre,  choisi  par  )e  Comité  de  Ré^jie,  soit  par 
le  médecin  du  malade  ;  lesquels  membre  ou 
médecin  seront  tenus  de  faire  un  rapport  de 
leurs  visites  tous  les  quinze  jours,  sur  des  for- 
^qles  fournies  par  la  société. 


1 


M 


'SS' 


1% 


Ha\ 


90 


322-823.  Les  conti'ibutions  mensuelles  sont 
payables  durant  tout  le  mois,  mais  si  un  mem- 
bre laiï^se  écouler  un  mois  sans  acquitter  sa. 
contribution,  il  commencera  avec  le  mois  sui- 
vant à  être  arriéré,  et  la  makdie  survenant,  il 
sera  privé  de  ses  bénéfices  en  maladie  d'autant 
de  jours-et  de  mois  qu'il  aura  été  de  jours  et  de 
mois  arriéré,  ex  :  Un  membre  n'a  pas  acquitté 
sa  contribution  de  novembre  1906,  il  devient 
malade,  incapable  de  vaquer  à  ses  occupations, 
le  15  décembre  suivant  ;  il  acquitte  alors  sa 
contribution  de  novembre,  et  fait  sa  demande 
de  bénéfices  en  maladie  suivant  les  règlements, 
c'est-à-dire^  durant  les  quatre  premiers  jours 
de  sa  maladie,  il  ne  commencera  à  toucher  ses 
bénéSces  en  maladie  que  le  6  janvier  suivant, 
puisque  les  premiers  sept  jours  de  la  maladie 
sont  retranchés  ;  et  ainsi  de  .suite  si  l'arrérage 
est  prolongé. 

324.  8i  un  nirnibre  malado,  ayant,  fait  appli- 
cation pour  bénéfice,  laisse  écouler  plus  de  deux 
semaines  sans  produire  un  certificat  de  son 
médfcin,  il  sera  tenu  de  faire  une  nouvelle  ap- 
plication sujette  aux  conditions  ofr  obligations 
ordinaires  ;  ou  bien  les  bf^néficcs  lui  seront  re- 
tranchés pour  les  deux  semaines  durant  lesquel- 
les il  n'aura  pas  produit  de  certificar.  Il  sera 
cependant  loisible  au  Comité  de  Régie,  de  faire 
grâce  de  quelques  jours  au  délai  ci  haut  men- 
tionné, pour  les  absents  et  autres,  lorsqu'il  sera 
parfaitement  convaincu  de  l'impossibilité  oi|  sç 
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trouvait  le  dit  uiembie  de  produire  tel  certificat 
en  temps  utile. 

325.  Tout  membre,  quelque  soit  son  âge,  en- 
detté envers  la  société  depuis?  six  mois  ou  plu.«, 
aura  droit  aux  bénéfices  de  la  Société,  nonobs- 
tant les  di^pontions  précédentes,  aussitôt  après 
i..voir  payé  ses  arrérages  plus  dix  pour  cent  : 
1.  S'il  eu  fait  la  demande  spéciale  au  Comité 
de  Régie  qui  statuera  sur  l'opportunité  de  telle 
demande  ;  '1.  S'il  se  présente  à  ^es  frais,  chez 
un  des  médecins  de  la  Société,  pour  subir  l'exa- 
men médical  des  aspirants,  le.juel  sera  soumis  à 
l'approbation  du  susdit  Comité. 

Visite  des  malades. 

326.  Lorsqu'une  deuiande  de  secours  aura 
été  adressée  au  Comité  de  Kégie  par  l'entremise 
de  l'un  de  ses  membres,  le  Comité  de  Ré<ne 
pourra  charger  un  sociétaire  de  visiter  le  mem- 
bre malade  au  moins  une  fois  tous  les  quinze 
jours,  et  de  faire  rapport. 

327.  Le  Comité  de  Régie  pourra  exiger  un 
certificat  de  médecin  chaque  semaine,  et  par- 
tant, retrancher,  s'il  le  Jugea  propos,  le  visiteur 
officiel. 

328.  Le  Comité  de  Régiv»,  quand  il  y  aura 
doute  sur  la  légitimité  de  l'application,  sera  en 
droit  de  faire  visiter  ce  malade  par  un  médecin 
de  la  Société  ;  mais  ce  aux  frais  et  dépens  de 
la  Société,  si  les  prétentions  du  réclamant 
étaient  fondées  ;  dans  le  cas  contraire,  !e  mem- 
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bre  qui  aurait   ainsi  voulu  tromper  la  Société, 
sera  obligé  de  payer  tel  examen  sous  peine  d'être 
arriéré  pour  autant. 
Secours  aux  veuves  et  autres  intéressés. 

329.  Advenant  le  décès  d'un  membre,  non 
endetté  depuis  six  mois,  la  Société  paiera  à  sa 
veuve,  et  à  défaut  de  veuve,  à  ses  enfants,  une 
somme  de  mille  piastres.  Cependant,  à  même 
ce  montant  de  mille  piastres,  il  sera  fait,  au 
bénéfice  de  la  dite  Société,  une  retenue  égalo  à 
toute  somme  au-dessus  de  .^500  que  le  Sociétaire 
défunt  aura  pu  toucher  pour  maladie  ;  mais  de 
façon  à  ce  que  cette  retenue  n'excède,  en  aucun 
cas,  celle  de  $f)00,  laissant  un  bénéfice,  d'au 
moins  $500,  assuré  toujours  aux  ayants  droit 
de  chaque  membre. 

330.  Cependant  tout  membre  pourra  dispo- 
ser de  ce  bénéfice  par  testament,  entre  sa  fem- 
me, en  lui  assurant  une  somme  d'au  moins  $500, 
et  des  enfants  à  lui,  en  leur  laissant  le  surplus 

s  de  cette  somme,  déduction  faite,  à  ces  derniers, 
de  la  retenue  ci  dessus  énoncée. 

331.  Tout  membre  ayant  déjà  reçu,  pour  ma- 
ladie, jusqu'à  ce  jour,  22  septembre  1893,  une 
somme  excédant  colle  de  i?500,  sera  soumis  à  la 
retenue  ci  dessus.  Pour  les  autres  membres, 
il  ne  sera  tenu  compte,  comme  sus  dit,  au  mo- 
ment de  leur  décès,  que  de  ce  qui  pourra  leur 
avoir  été  payé,  à  dater  d'aujourd'hui. 

332.  Un  membre,  endetté  depuis  plus  de  six 
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mois,  ne  sera  pas  considéré  comme  ayant  droit 
à  ce  béiicHcc,  lor^i  mémo  qu'il  n'aurait  pas  été 
rayé  des  listes  de  la  8  >ciéié,  lanuelle  no  devra, 
ùans  aucun  cas,  accorder  à  soi  ayants  droit  le 
secours  mentionné  dans  les  articles  prccéulents. 
33.*î.  La  veuve  d'un  mcud)ro  n'aura  droit  de 
priorité  aux  susdits  oéllétic^^s  que  si  elle  est  de 
conduite  irréprochable,  et  si  elle  vivait  avec 
son  mari,  au  moins  six  moi-s  avant  le  décès,  ou 
si  elle  n'en  a  jamais  été  séparée  que  par  la 
faute  de  ce  dernier. 

334.  Si  un  membre  est  décédé  célibataire, 
ou  veuf  et  sans  enfant,  les  béaétices,  aa  dé.;è-!, 
seront  payables  à  ses  héritiers  testamentaires, 
et  à  défaut  de  testament  ou  d'autres  disposi- 
tions à  cause  de  mort  ou  entre  vives,  à  ses  héri- 
tiers légaux  après  justitication   de  leurs  droits. 

335.  Toute  réclamation  à  ce  bénéfice  devra 
être  produite,  par  écrit,  dans  les  trente  jours  à 
dater  du  décès,  la  Société  déclarant  prescrits 
et  non  valable,  après  ce  délai,  toute  prétention 
à  s'en  prévaloir,  par  qui  quti  ce  soit. 

336.  Dans  le  cas  de  nécessité,  et  lorsque  le 
Comité  de  Régie  le  jugera  à  propos,  après  avoir 
constaté  la  qualification  du  décédé,  et  celle  des 
ayants  droit,  'il  pourra  payer,  après  le  décès, 
chaque  semaine,  un  à  compte  sur  ce  qui  leur 
reviendrait  de  la  Société. 

337.  Tout  membre  dont  la  mort  aurait  été 
volontaire,  ou  qui  surviendrait  par  suite  de 
rixes  (à  moins  de  légitime  défense),  duel,  sui- 
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cide,  dans  un  ujuuient  d'aliénation  mentale, 
causée  par  l'inconduite,  ou  en  expusunt  iuippu- 
deoinient  ou  téiuéruireiuent  sa  vie  sans  néces- 
sité ;  celui  qui  serait  tué  dans  des  opérations 
militaires,  à  l'étranger,  ou  contre  les  autorités 
constituées  de  ce  pays,  dans  une  émeute,  grève, 
ou  soulèvement  populaire,  après  avoir  re«^u  de 
l'autorité  l'ordre  de  se  dit^perser  ;  celui  dont  la 
mort  aurait  été  déterminée  par  des  excès  d'in- 
tempérance, de  débauches,  ou  qui  aurait  con- 
tracté le  germe  de  la  maladie,  dont  il  est  mort, 
dans  de  teîs  déiègltments,  tt  ceux  à  qui  la  sé- 
pulture ecclésiastique  serait  refusée,  n'auront 
pas  droit  au  bénéfice  ci  dessus  énoncé,  ces  diffé- 
rents cas,  constituant  une  tin  de  non-recevoir 
absolue. 

338.  Au  décès  de  l'épouse  d'un  membre  qui 
ne  sera  pas  arriéré  dans  le  paiement  de  ses  con- 
tributions mensuelles,  et  qui  fera  partie  de  la 
société  depuis  un  an,  la  société  lui  paiera  la 
somme  de  cent  piastres,  en  pxr  lui  ayant  fait 
sa  demande  de  bénéfices  dans  les  trente  jours 
du  décès,  et  ayant  fourni  les  documents  néces- 
saires à  la  preuve  de  ses  droits. 

En  conséquence  de  l'acquit  de  ce  droit,  la  so 
ciété  exigera  de  chacun  de  ses  membres  une  co- 
tisation de  cinq  centins,  en  sus  de  la  cotisation 
mensuelle  de  ce  membre.  Et  si  à  la  suite  de 
plusieurs  décès  d'épouses,  l'excédant  de  cette 
cotisation  était  suffisante  à  l'acquit  d'un  autre 
décès,  dans  ce  cas  il  n'y  aurait  pas  d'appel  de 
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cotisation  pour  ce  dëcès,  qui  sora  acquitté  avec 
cet  excédant. 

Cas  d'amevdes,  ohlkjatioxs  soits   peine  d'i- 
celles  et  autres  pknalités. 

339.  Tout  membre  d'un  Comité  de  Régie 
qui  fera  défaut  d'assister  aux  séances  de  ce  co- 
mité, aéra  passible  de  dix  centins  d'amende 
pour  chaque  absence,  à  moins  que  cette  absence 
ne  soit  occasionnée  par  maladie  ;  cette  amende 
sera  cependant  facultative. 

340.  Tout  visiteur  d'un  malade,  manquant  à 
son  devoir,  est  passible  de  cinquante  centins 
d'amende. 

341.  Tout  membre  bien  portant,  et  résidant 
dans  les  limites  civiles  de  la  Cité  de  St  Hya- 
cinthe est  obligé  d'assister  aux  funérailles  du 
sociétaire,  décédé  dans  les  dites  limites,  sous, 
peine  d'une  amende  de  25  centins,  par  le  seul 
fait  d'absence  aux  dites  funérailles,  et  sans  ap 
pel,  à  moins  do  maladie  ou  d'absence  de  la  dite 
cité  :  aucune  obligation  d'assister  aux  funérail- 
les des  membres  auxquels  la  sépulture  ecclésias- 
tique est  refusée. 

342.  Les  membres  d'une  succursale  sont  obli- 
gés d'assister  aux  funérailles  d'un  de  leurs  con- 
frères décédé,  sous  peine  d'une  amende  de  25 
centins. 

343.  Les  membres  ne  seront  p;»s  tenus  d'as 
sister  aux  funérailles  d'un  sociétaire  habituelle 
Oient  absentj  et  décédé  en  dehors  des  limites  de 
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la  loculité,  où  les  futjérnillps  ont  lieu.  Dnns  ce 
cas,  les  membres  devront  cependant  ne  faire  un 
devoir  d'assister  en  corps,  mais  sans  amende 
pour  ceux  qui  n'y  prendront  p;ts  part. 

344.  Tout  membre  qui  s'absente,  et  ne  laisse 
pas  son  adresse,  par  écrir,  au  Trt^soricjr  ou  qui 
ne  la  lui  envoie  pas,  chaque  fois  qu'il  change  do 
place^doit  paytr  25  centins  d'amende  sans  appel. 

845.  Tout  membre,  intnKluisfuit  dans  les  dé- 
bats quelque  sujet  religieux  ou  politique,  sera 
passible  de  25  centins  d  amende. 

3i().  To'ut  membre  qui  ufernit,  dans  la  dis- 
cujsion,  de  paroles  blessantes  ou  irrespectueu- 
ses, envers  ses  confrères  ou  la  société,  sera  con- 
damné aune  amende,  de  25  centins  à  J?l  .00, 
tJxée  par  le  président,  suivant  la  gravité  do 
l'offense. 

347.  Un  membre  à  qui  il  est  interdit  de 
prendre  part  à  toute  discussion,  et  qui  tente  de 
s'y  mêler,  payera  50  centins  ci'amende,  cliaque 
fois. 

:)48.  Tout  men-.bre,  qui  entre  ivre  ou  trouble 
la  séance,  est  passible  de  -S 2  00  d'amende  Si, 
dans  le  cours  d'une  année,  il  .se  présente  de 
nouveau,  à  une  séance  du  Comité  ou  de  l'assem- 
blée, en  état  d'ivresse,  il  seni  expulsé,  sur  déci- 
sion du  Comité. 

•340.  Tout  membre  qui  n'assiste  pas  à  la  fête 
patronale  de  la  Sociélé,  à  l'i  iidroit  oîi  il  réside, 
doit  payer  50  centins  d'amendp,  sauf  le  cas  <^e 
maladie  ou  dabsence. 
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350.  Tout  membre  qui  n'assiste  pas  aux  sor- 
ties, agréées  par  l'assemblée,  doit  payer  25  cen- 
tins  d'amende,  sauf  le  cas  de  maladie  ou  d'ab- 
sence. 

351.  Tout  membre  qui,  dans  les  sorties  en 
corps,  s'enivre  de  fa(;on  à  se  faire  remarquer, 
doit  payer  $2.00  d'amende  à  la  première  offen- 
se, à  la  seconde,  il  sera  expulsé. 

352.  Tout  membre  qui  assiste  aux  funérailles 
d'un  membre,  à  la  fête  patronale,  ou  à  toute 
autre  sortie  en  corps,  autorisée  par  l'assemblée, 
et  qui  n'aura  pas  d'insigne  ou  refusera  de  le 
porter  de  la  manière  ordinaire,  sera  passible  de 
25  centins  d'amende. 

353.  Tout  membre  qui  se  permet  de  voter 
deux  fois  sur  la  même  question,  ou  essaye,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  d'empêcher  un  ou 
plusieurs  de  ses  confrères  de  voter,  ou  encore, 
déclare  faussement  reconnaître  une  personne, 
habile  à  voter,  est  passible  de  25  centins  d'a- 
mende. 

L'article  354,  page  i'5  de  l'édition  du  7  octo- 
bre 1894  des  Constitutions  et  Réglementas,  est 
maintenant  abrogé  en  entier,  et  à  toutes  fins 
que  de  droit. 

355.  La  suspension  aura  pour  effet  de  priver 
absolument  un  membre  de  son  droit  à  tout  bé- 
néfice, qui  pourrait  lui  écheoir  pendant  la  durée 
de  sa  suspension,  sans  qu'il  soit  déchargé  des 
obligations  qui  incomberont  aux  autres  mem- 
bres, durant  telle  suspension. 
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Union  réciproque  bt  Fêtk-Patrokale  de  la 

Société. 

356.  Notre  société  étant  tout  spécialement 
sous  le  Patronage  de  St-Joseph  dont  la  fête  se 
célèbre  le  3me  dimanche  après  Pâques,  tous  les 
membres  doivent  assister  À  cett-  fête  à  St  Hya- 
cinthe, ou  dans  la  succursale  dont  ils  relèvent 
respectivement,  sous  peine  d'une  amende  de 
cinquante  centins. 

357.  Si  la  majorité  des  membres  présents  à 
l'assemblée  du  mois  de  Février  ou  de  Mars  dési- 
re rehausser  l'éclat  de  la  fête  par  la  bénédiction 
et  la  distribution  d'un  pain  bénit,  ou  de  tous 
autres  accessoires,  cette  majorité  devra  en  même 
temps  fi;:er  le  montant  à  dépen<^er,  et  autoriser 
une  cotisation  per  capila  pour  couvrir  tel  mon- 
tant. 

Pkivilège  du  cleroé  dans  la  Société. 

358.  La  Société  a  toujours  un  Chapelain  qui 
'ui  est  donné  par  ses  Supérieurs  Ecclésiastiques, 
et  elle  voit  avec  plaisir  soit  le  dit  Chapelain  ou 
quelqu'autre  membre  du  Clergt  assister  à  ses 
séances,  adresser  la  parole  à  l'assemblée,  pour 
l'encouragement  de  la  Société  et  de  la  morale  ; 
mais  le  dit  Chapelain  ou  les  dits  membres  du 
Clergé,  n'ont  pas  le  droit,  sinon  dans  les  limites 
des  fonctions  d'un  chapelain,  de  prendre  part  à 
la  discussion  ni  aux  délibérations  ordinaires  de 
la  Société,  s'ils  n'en  font  déjà  partie,  comme 
flaembres  ;  sans  préjudice,  toutefois,  aux  privi- 


lèges  accordes  au  curé  <»u  ctuipelain  d'une  suc* 
cursale  commo  président,  directeur  ou  officier 
par  la  section  suivante. 

359.  Tout  prêtre  séculier,  lors  môme  qu'il  ne 
serait  pa.s  membre  de  la  Suciëtë,  pourra  être  élu 
président  ou  otScier  d'ua  bureau  ou  succursale 
établi,  pourvu  qu'il  ait  donné  son  consentement, 
par  écrit,  ou  qu'il  soit  présent,  et  acceptant  à 
î'asseuibléo  des  élections.  Tel  membre  du  clergé 
ainsi  élu  comme  officier  n'aura  pas,  cependant, 
le  droit  de  voter. 

Invi  tations. 

360.  Quand  la  Société,  ou  (le  cas  échéant) 
une  succursale  est  invitée  à  sortir  en  corps, 
pour  assister  à  quelque  fête,  ou  en  toute  autre 
occasion,  il  faut  que  l'invitation  soit  acceptée 
par  la  majorité  des  membres  présents  à  la  réan- 
ce  où  l'invitation  a  été  produite. 

361.  Tout  membre  qui  ne  sortira  pas,  fera 
passible  d'une  amende  de  vingt-cinq  centins,  à 
moins  de  maladie  ou  d'absence. 

362.  Tout  membre  qui  appartient  à  d'autres 
sociétés,  pourra  sortir  en  corps  dans  les  rangs 
de  ces  dites  sociétés,  sans  être  tenu  de  payer 
les  amendes  imponées  p,ir  les  Règlements,  pour- 
vu qu'il  porte  alors  l'insig.ie  de  l'Union  Sb-Jo- 
seph,  et  que  l'un  des  commissaire  ordonnateurs 
ait  constaté  la  chose. 

363.  Aucune  sortie,  ayant  ou  pouvant  avoir 
un  but  ou  une  visée  politique  quelconque,  ne 
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devra  être  permise. 

364.  L'aui'inde  au  taux  de  50  centins,  ne  sera 
charj^ée  qu'aux  membres  qui  n'assisteront;  pas  à 
la  Fête  Patronale,  n'étant  ni  malades  ni  ab- 
sent?, et  celle  de  25  centins,  pour  les  sorties 
aux  funérailles,  la  Fête-Dieu  et  la  St-Jean-Bap- 
tisto  ;  toutes  autres  sorties  devant  se  faire  sans 
oblig»»t,ion. 

365.  Ij'appel   des  membros   présents  à   une 
sertie  sera  fait  au  départ,  et  au  retour  de  cha 
que  sortie  :  et  tout  membre  qui  n'aura   pas  ré- 
pondu à  ces  deux  appels,  sera  considéré  comme 
n'ayant  pas  assisté. 

366.  Tout  membre  qui  n'assistera  pas  à  ras- 
semblée régulière  semestrielle,  déterminée  par 
le  Comité  de  Régie  Central,  chacun  en  l'endroit 
de  son  domicile,  sera  passible  de  dix  centins 
d'amende. 

367.  Dans  tous  les  cas,  pour  n'être  pas  passi- 
ble d'amende  à  cause  de  maladie  ou  d'absence, 
il  faut  avoir  donné  l'avis,  par  écrit,  d'après  les 
formules  ad  hoc,  de  telle  maladie  ou   absence. 

RÈGLEMENTS. 

368.  Chaque  membre  a  droit,  gratis,  à  une 
copie  des  Règlements  tels  que  imprimés  par 
livrets.  Toute  copie  supplémentaire  ou  extra, 
fournie  à  un  membre  qui  l'aurait  déjà  reçue, 
lui  sera  chargée  à  raison  de  5  centins.  De 
même  pour  les  livrets  en  usage,  comme  reçus 
pour  contribution. 


FORMULES. 


W 


FORMULES  C. 
Application  pour  Bénkficks. 

(Nom  de  l'endroit)  (quantième  du  mois  et 
mois  de  l'an  19) 

^  M.  (le  Président,  ou  nom  du  membre  du  Co- 
mité auquel  le  malade  s'adresse)  membre  du 
Comité  de  Régie  de  l'Union  St  Joseph  de  St- 
Hyacinthe,  k  (nom  de  l'endroit  où  l'on  adresse  ) 

Incapable  de  vaquer  à  toute  occupation  de- 
puis (jour  de  la  semaine)  le  (quantième)  jour  du 
mois  de  (mois)  à  (heure)  de  1'  midi,  je 

fais  application  pour  les  bénétices  auxquels  j'ai 
droit  en  vertu  de  la  Constitution  et  des  Règle- 
ments. 

Je  suis  votre  tout  dévoué  confrère, 

(Nom) 
(No.  Ruo)  (Endroit) 


FORMULE  D. 

RAPPORT  DU  VISITEUR    d'uN  MALADE. 

(Nom  de  l'endroit.) 

(Quantième  du  mois  et  mois  de  l'an)  19 
M  (nom  de  celui  d'entre  les  membres  du  Co- 
mité de  Régie  à  qui  le  présent  rapport  est  adres- 
sé ou  remis)  membre  du  Comité  de  Régie  de 
l'Union  St-Joseph  de  St  Hyacinthe,  à  (nom  de 
l'endroit). 
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Conformément  à  la  Constitution  et  aux  Rè- 
glement«,  le  (quantième)  jour  du  mois  de  (mois 
dernier  ou  courant,  suivant  le  cas)  j'ai  visité  le 
confrère  (nom  du  malade),  et  je  déclare  qu'il 
est  incapable  de  vaquer  à  toute  occupation  de 
nature  à  lui  rapporter  un  bénéfice  quelconque, 
et  qu'il  n'a  vaqué  à  aucune  jusqu'à  ce  jour 
(spécifier  ici  les  observations).  é 

Je  suis  votre  tout  dévoué  confrère. 

(Nom) 

FORMULE  F. 

DÉCLARATION  SOLENNELLE. 

A  MM.  les  Préaident  et  membres  du  Comifé 

de  Régie  de  l'Union  St-Joseph  de  St-Hya- 

cinthe, 

Je,  soussigné,  résidant  à 

(état  ou  district) 
déclare,  par  les  présentes,  et  affirme  solennelle- 
ment, que  j'ai  été  malade  et  incapable  de  va- 
quer à  toute  occupation,  depuis  le  jour 
du  mois  de                               19      jusqu'au 

jour  du  mois  de  19 

que  durant  tout  ce  temps,  je  n'ai  vaqué  à  aucu- 
ne occupation  de  nature  à  me  rapporter  un  bé- 
néfice quelconque,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, pour  cause  d'incapacité  absolue  ;  oue 
j'ai  suivi  judicieusement,  les  instructions  *de 
mes  médecins  et  le  régime  de  vie  le  plus  propre 
à  mon  parfait  rétablissement  ;  que  mon  inca- 
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pacité  susdite  ne  résulte  d'aucun  excès  de  bois- 
sons ou  autre,  et  n'a  pas  été  prolongée  par  im- 
prudence, négligence,  ni  excès  quelconque. 

Je  fais  la  présente  déclaration,  la  croyant 
consciencieusement  vraie  pour  valoir  ce  que  de 
droit,  et  en  conséquence  me  déclare  prêt  à  four- 
nir toute  autre  déclaration  solennelle  spéciale, 
qui  pourrait  être  exigée  de  moi,  sous  n'imporle 
quelle  considération. 

Signé  devant  nous, 


Fait  à 


le 


Témoins. 


19 

(Signature) 


FORMULE  G. 

AVIS  DE    DÉMÉNAGEMENT. 

(Endroit  du  domicile  délaissé) 
(jour  du  mois  et  mois  de  l'an)  19 

Monsieur  le  Président  et  MM.  les  membres 
du  Comité  de  Régie  de  l'Union  St  Joseph  de 
St-Hyacinthe,  à  (nom  de  l'endroit  où  la  formule 
est  adressée). 

Prenez  avis  que  je  (quitte,  je  vais  quitter  ou 
j'ai  quitté,  suivant  le  cas)....  (Nom  de  l'endroit 
quitté,)  et  que  (je  demeurerai  ou  que  je  demeu- 
rej  suivant  ie  cas)  à  (numéro  et  rue  s'il  y  en  a, 
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nom  de  l'endroit,  comte,  district  ou  Etat)  jus- 
qu'à nouvel  avis. 

Je  demeure,  MM.  votre  bien  dévc  »t  «^onfrère. 


FORMULE  H. 

AVIS  d'absence  temporaire. 

(Nom  de  l'endroit) 

(jour  du  mois  en  mois  de  l'an)  19 
M.  le  Président  et  M  M.  les  membres  du  Co- 
mité de  Régie  de  l'Union  St-Joseph  de  St-Hya- 
cinthe,  à  (nom  de  l'endroit) 

Je  serai  absent  de  (nom  de  l'endroit)  depuis 
(jour)  le  (quantième)  jour  du  mois  de  (mois)  à 
heure  de  l'a  midi  jusqu'au  (quantième)  du 

mois  de  (mois)  10 

Ce  19 

Signé 


FORMULE  L 

Réclamation  qui  doit  être  produite  dans  le 
cours  d'un  mois,  à  dater  du  décès  d'un  mem- 
bre de  K  Société,  par  chacun  de  ceux  qui 
ont  r*'  ,  détentions  au  titre,  et  aux  avanta- 
ges de  -^dnéficiaire. 

(Nom  de  l'endroit) 

(jour  du  mois  et  mois  de  l'an)  19 
A  MM.  le  Président  et  membres  du  Comité 
de  Régie  de  l'Union  St-Joseph  de  St-Hyacii^- 
th©!  à  St-Hyucinthe. 
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Prenez  avis  que  M.  (nom,  prénoms,  occupa- 
tion et  résidence  du  décédé),  membre  de  l'U- 
nion St-Joseph  de  St-Hyacintlie,  à  (nom  de 
l'endroit  où  réaidait  le  défunt,  s'il  résidait  dans 
un  endroit  où  il  existe  une  succursale  de  la  So- 
ciété, et  écrire  simplement  "  à  St-Hyacinthe  " 
s'il  résidait  a  aucun  autre  endroit),  est  décédé 
en  jouissance  de  tous  ses  droits;  comme  tel 
membre,  le  (jour  du  mois  et  mois  ds  l'an)  19, 
dans  la  (âge  accompli  au  dernier  anniversaire 
et  indiquer  cet  anniversaire)  année  de  son  âge  ; 
et  que  moi  (ou  nous)  soussigné  (soussignée  ou 
soussignés,  avec  les  noms,  prénoms  et  occupa- 
tion du  ou  des  réclamants,  et  suivant  que  la 
réclamation  est  personnelle  ou  collective)  sa 
veuve  (ses  enfants,  ou  ses  bénéficiaires  naturels 
ou  nommés,  indiquer  alors  les  titres  et  les  pro- 
duire à  l'appui)  j'ai  (ou  avons)  droit  à  la  tota- 
lité (sinon  indiquer  la  proportion  à  laquelle 
prétend  avoir  droit  soi-même  chacun  suivant 
que  le  ou  les  réclamants  prétendent  à  la  tota- 
lité ou  à  partie  collectivement,  ou  à  partie  quel- 
conque individuellement)  du  bénéfice  ouvert 
par  le  décès  du  susnommé,  en  vertu  de  la  Cons- 
titution et  des  Règlements  de  la  dite  Union 
St-Joseph  de  St  Hyacinthe,  et  de  mes  (ou  de 
nos)  titres  à  l'appui  des  présentes. 

(Nom  de  l'endroit  et  signature). 
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FORMULE  .1. 

RÉSIONAtlON  COMME  MEMBRE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


(Nom  de  l'eudroit) 
(jour  fil 


del' 


19 


mois  et  mois 

A  mm.  le  Président,  et  meoibres,  du  Comité 
de  Régie  de  l'Unioa  St-Joseph  de  St-Hyacin- 
the,  à  St-Hyacinthe. 

Prenez  avis,  que  je  donne  par  les  préttentea 
ma  résignation,  comme  membre  de  l'Union  St- 
Joseph  de  St-Hyacinthe,  et  que,  à  dater  de  la 
prochaine  séance  régulière  de  votre  Comité,  je 
me  considérerai  comme  dûment  relevé  de  toute 
obligation  envers  la  dite  Union  St-Joseph  de 
St-Hyacinthe,  en  même  temps  que  cette  der- 
nière sera  alors  déchargée  de  toute  obligation 
à  mon  égard. 

Et  je  signe  ma  dite  ïésignation  parce  que 
telle  est  ma  volonté,  et  que  j'en  ai  le  droit, 
ayant  satisfait  à  toutes  les  obligations  qui  m'in- 
combent, comme  démissionnaire,  (ou  bien,  veuil- 
lez m'injiquer  au  plus  tôt  les  autres  obligations 
qui  m' ncombent,  comme  démissionnaire,  et 
charger  à  mon  compte. 

FORMULER. 

AVIS  d'avoir  a  changer  de  conduite. 

(Explications). 

Tout  Comité  de  Régie  peut  charger  son  se- 
crétaire-trésorier d'adresser  un  avis,  âous  sa  ai- 
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gnature  et  d'après  la  présente  formule,  à  celui 
ou  ceux  d'eatre  les  membres  de  ]a  Société  sous 
la  juridiction  de  tel   Comité  de  Régie  (c'eat-à- 
dire  résidant  dans  les  limites  de  l'endroit  où 
existe  tell*»  succursale)  qui  sont  adonnés  à  l'usa- 
ge immodéré  des   boissons  enivrantes,  réputé 
avoir  de  mauvaises  mœurs,  tenant  autrement 
une  conduite  déréglée,  d'avoir  à  changer  de 
conduite  ;  mais  si  une  plainte,  signée  par  trois 
membres  de  la  Société  et  accusant  un  confrère 
de  conduite  déréglée,  dans  le  sens  ci  dessus  in- 
diqué, ou  pour  autre  cause,  est  produite  devant 
le  dit  Comiùé.^alors  ce  dernier  doit  faire  adres- 
ser le  dit  avis  à  celui  qui  fait  l'objet  de  cette 
plainte,  que  les  trois  signataires  soient  membres 
de  tel  Comité  ou  simples  membres  de  la  Société, 
et  quelque  soit  leur  domicile. 

Le  Secrétaire-Trésorier  ou  l'officier  qui  aura 
été  chargé  du  p'résent  avis,  doit  faire  rapport, 
et  noter  !a  date  et  les  autres  particularités  de 
la  signification  qu'il  en  a  faite,  soit  personnelle- 
ment, soit  par  écrit,  soit  par  la  poste. 


FORMULE  K 

AVIS  DE  CHANGER  DE  CONDUITE. 

(Nom  de  l'endroit) 

(jour  du  mois  et  mois  de  l'an)  19 
Monsieur  et  cher  confrère 

(nom  de  celui  à  qui  adressé) 
Le  Comité  de  Régie  de  l'Union  St- Joseph  de 
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Saint-Hyacinthe,  à  (nom  de  l'endroit  où  existe 
la  succursale  dont  le  Comité  de  Rt'gie  adresse 
le  présent  avis),  est  croyablement  informé,  à 
son  grand  chagrin,  que  vous  tenez  une  conduite 
déréglée,  (.>>pécitier  ici  la  nature  de  l'inconduite 
reprochée,  les  habitudes  mauvaises,  etc.) 

Pourquoi  le  dit  Comité  de  Régie  me  chargo 
de  vous  avenir  que  vous  devez  cesser  complè- 
tement tous  tels  dérèglements,  sous  peine  d'être 
mis  en  accusation,  s'il  y  a  lieu,  ou  d'être  expul- 
sé sans  autre  avis. 


MALADES. 

Par  résolution  du  Comité  de  Régie  passée  le 
dix-neuf  (19)  juillet  1891  : 

"  Les  malades  ne  sont  pas  autorisés  à  repren- 
dre leurs  occupations  ordinaires,  ni  aucune  oc- 
cupation proprio  motu,  dans  4e  but  d'essayer 
leurs  forces,  ou  pour  tout  autre  motif,  sous  pei- 
ne d'être  privés  de  tout  bénétice  durant  le  temps 
de  l'essai,  et  d'avoir  à  faire  une  nouvelle  appli- 
cation pour  bénéfices,  dans  le  cas  de  rechute. 

L'avis  ou  autorisation  spéciale  d'un  membre 
du  Comité  de  Régie,  est  nécessaire  pour  qu'un 
malade  puisse  essayer  à  faire  quelque  chose, 
non  pas  deux  jours  durant,  mais  durant  deux 
jours  (et  tout  en  conservant  le  droit  à  ses  béné- 
fices pour  ces  deux  jours,  s'il  y  a  rechute.)  Il 
va  de  soi  que,  même  si  l'essai  a  eu  lieu,  de  l'avis 
ou  du  consentement  d'un  membre  du  Comité  de 
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Régie,  le  malade  n'a  pas  droit  à  ces  jours  d  essai 
dans  le  cas  où.alor.-',  il  y  acontinuation  du  travail. 

"Les  malades  ne  doivent,  non  plus,  vaquer  à 
aucune  occupation  quelconque,  soit  à  domicile, 
soit  ailleurs  pour  quelque  raison  que  ce  soir, 
sans  la  permission  spéciale  de  leur  médecin  ; 
et  tout  bénéfice  doit  être  impitoyablement  refu- 
sé à  ceux  qui  sont  vus  dans  les  chemins»,  à  des 
heures  ou  en  des  temps  non  mentionnés  dans 
Vexeat  donné  par  le  médecin,  ou  se  livrant  sans 
autorisation  à  un  jeu  ou  à  une  occupation  quel- 
conque, même  de  ceux  ou  celles  ne  rapportant 
aucun  bénéfice. 

La  discrétion  laissée  à  un  membre  du  Comité 
de  Régie,  de  permettre  l'essai  de  travailler  ou 
de  se  livrera  certaines  occupations  d'un  rapport 
peu  appréciable,  doit  être  par  chacun  d'eux, 
membres  de  t«l  Comité,  exercée  avec  la  plus 
grande  prudence,  et  dans  les  seuls  cas  où,  non 
seulement  telle  discrétion  ne  saurait  dégénérer 
en  abus  par  le  permis,  ni  ses  occupations  être 
d'un  rapport  appréciable  ;  de  plus,  ces  occupa- 
tions ne  doivent  pas  préjudicier  à  l'état  du  ma- 
lade ou  doivent  être  nécessaires  ou  utiles  à  son 
recouvrement  de  la  santé. 
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SUCCURSALES. 

Par  résolution  du  Comité  Central  passée  le 
treize  (13)  décembre,  mil  huit  cent  quatre- vin^t- 
onze  (1891)  : 


i  t 


^  110 

"Chaque  succursale  doit  faire  remise,  par  ses 
officiers  et  dans  les  délais  à  eux  fixés,  en  la 
manière  la  plus  économique,  des  fond»,  et  tous 
autres  papiers  qu'elles  sont  tenues  de  trans 
mettre  à  ce  Comité,  en  n'envoyant  jamais  de 
monnaies,  ni  de  timbres  poste,  mais  des  billets 
de  banque  d'un  chiffre  se  rapprochant  le  plus 
de  la  somme  à  envoyer  afin  '/«  réduire  le  poids 
de  l'exivoi,  conséquemrhent  les  frais  du  port^ 
pour  ce  qui  concerne  les  fonds.  Quand  aux 
papiers  et  autres  documents,  mieux  vaut  tou- 
jours les  adresser  sous  bande,  en  paquets  poste, 
si,  en  raison  de  leur  volume,  le  port  peut  en 
être  diminué  de  cette  fatjon,  ou  le  tout  par  com- 
missionnaire, si  la  transmission  n'en  doit  pas 
souflfrir  de  retard  :  il  faut  généralement  et  tou- 
jours agir  comme  pour  soi-même,  réduisant  ces 
frais  autant  que  possible  de  ce  faire. 

"Les  envoyeurs  seront  tenus  responsables  du 
port  de  leurs  envoi?,  jusqu'à  concurrence  de 
tout  montant  par  eux  payé  en  plus,  faute  de  se 
conformer  à  la  règle  ci-dessus. 

"Les  timbres-poste  ne  sont  acceptés  que  rare- 
ment, lorsque  transmis  en  paiement  de  sa  con- 
tribution par  un  membre  absent. 


SECRETAIRE-TRESORIER-GENERAL. 

Par  résolution  du  Comité  de  Régie  Central 
passée,  le  11  octobre  1892,  le  Secrétaire- tréso- 
rier général  de  la  Société,  tient  sa  charge  com> 
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me  tel,  indépendamment  de  la  qualité  de  mem- 
bre du  dit  Comité,  après  déli^)ération  préalable 
et  consentie  chaque  année  par  le  dit  Comité, 
et  le  ou  les  candidats  à  cette  charge. 

Dans  le  cas  ou  le  Secrétaire  trésorier  ne  fait 
pas  partie  du  Comité  Central,  co  dernier  doit 
en  nommer  un  d'otiice,  quand  et  de  la  manière 
indiquée  par  la  Constitution  et  les  Règlementi). 
Alors,  les  fonctions,  devoirs,  obligations  et  pou 
voira  du  premier,  (c'est  à-dire)  de  celui  engf.gé 
comme  secrétaire  trésorier  actif)  sont  les  oiémes 
que  s'il  faisait  partie  du  dit  Comité,  moins  tou- 
tefois le  privilège  de  participer  à  ses  délibéra- 
tions actives. 
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MISE  EN  ACCUSATION   ET  AVIS  D'A- 
VOIR A  CHANGER  DE  CONDUITE. 

Par  résolution  du  Comité  de  Régie  Central, 
passé  le  8  mai,  mil  huit  cent  quatre  vingt  trei- 
ze (1893),  le  Secrétaire-trésQrier  du  dit  Comité 
Central  est  autorisé,  et  il  est  même  le  seul  char- 
gé de  signer  les  mises  en  accusation,  et  les  avis 
d'avoir  à  changer  de  conduite,  après  que  telles 
mises  en  accusation,  ou  avis  d'avoir  à  changer 
de  conduite,  auront  été  dressés  ou  ordonnés  par 
lui  susdit  Comité,  dont  les  procèsrverbaux  sont, 
d'ailleurs,  régulièrement  signés  par  les  officiers 
qu'il  appartient.  Et  ces  mises  en  accusation 
ou  avis  sei'ont  réputés  officiels,  pour  toutes  tins 
que  de  droit. 
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Tous  les  autres  avis  et  doouments  oiiiciels 
(excepte  ceux  requérant  l'exécutioa  d'une  dis- 
position règleiueutairo  impérative,  ou  les  copies 
du  tous  avis,  documents  et  registres),  doivent 
être  signés  par  les  officiers,  à  ce  désignés  par  la 
Constitution  et  les  H<><jlemeut8. 


FORMULES. 

Par  résolution  du  Comité  Central  passée  le 
vinçt  six  (26)  février,  mil  huit  cent  quatre 
vingt  quatorze  (1894). 

•'Considérant  le  peu  de  soin  que  prennent 
ordinairement,  des  diverses  formules  ou  blancs 
à  eux  cootiés",  certains  officiers  de  succursales  et 
autres  ;  qu'il  a  été  gaspillé  un  grand  nombre  de 
ces  blancs  ou  formules,  jusqu'ici,  sans  profit 
pour  personne,  soit  par  négligence,  soit  en  les 
employant  à  des  usages  étrangers  à  leur  desti- 
nation respective  ;  qu'il  est  possible  d'épargner 
des  sommes  relativement  considérables  chaque 
année,  en  contrôlant  la  distribution  et  l'usage 
de  tous  tels  blanns  ou  formules,  et  leur  rentrée, 
après  qu'ils  ont  été  employés  suivant  leur  des- 
tination : 

'•Résolu  :  que  le  secrétaire-trésorier  tiendra 
un  registre  régulier  pDur  \  sortie  et  la  rentrée 
de  toutes  les  dites  formules,  livrets,  etc,  et  que 
le  déficit  de  la  rentrée  sur  la  sortie  devra  être 
expliqué  ou  justifié  par  ceux  qui  les  auront  re- 
çus j  que,  à  St-Hyacinthe  et  partout  ailleurs, 
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ii  faudra  ne^plus  confier,  aux  mëJecins  et  [aux 
membres  qui  en  auront  besoin,  que  justement 
le  nombre  de  formule;)  ou  de  blancs  requis  dans 
chaque  cas. 

COMMISSION  DE  2^%  AUX  SECRÉ. 
TAIRËS-TRËSORIERS. 

Par  résolution  du  Coinitë  Central  passée  le 
vingt-six  (26)  février,  mil  huit  cent  quatre 
vingt-quatorze  (1894)  : 

"La  dite  .  ";misâion  sera  payable  chaque  se- 
meâtre  par  le  ait  Comité  aux  seuls  secrétaires- 
trésoriers  ayant  fait  rapport  parfaitement,  et 
rigoureusement  dans  les  délais  à  ce  fixés,  et 
ayant,  rempli  à  la  lettre  toutes  les  obligations, 
qui  leur  incombent  comme  tels  en  vertu  des  ar- 
ticles 273,  274  et  autres,  de  la  Constitution  et 
des  Règlements." 

Conformément  à  cette  résolution,  la  commis- 
sion de  2^  pour  cent  n'est  donc  pas  due  sur  la 
recette  d'un  mois  dont  le  rapport  est  imparfait, 
incorrect  ou  en  retard. 


INSIGNES. 

Par  résolution  du  Comité  Central  passée  le 
vingt  neuf  (29)  mars,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-quatorze  (1894)  : 

"Le  prix  de  l'insigne  comme  membre  de  la 
Société  est  maintenant  fixé  a  soixante-quinze 
centins  (75),  et  le  Secrétaire-Trésorier-Génëral 
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est  chargé  de  recevoir  ce  montant  contre  livrai- 
son^de  la  dite  insigne,  à  tout  membre  nouveau, 
en  même  temps  qu'il  en  recevra  le  prix  d'en- 
trée, et  les  autres  prestations  déjà  ordonnées,  " 

DELIBERATIONS. 

Par  résolution  du  Comité  Central  passée  le 
vingt-trois  (23)  mai,  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
quatorze  (1894). 

"Les  délibérations  de  la  Société  et  de  son 
comité  doivent  être  reproduites  telles  qu'inscri- 
tes aux  Registres,  moins  l'indication  des  causes 
motivant  l'expulsion  d'un  membre,  ou  les  noms 
de  ceux  à  qui  il  aura  pu  être  résolu  d'écrire, 
pour  avis,  d'avoir  à  changer  de  conduite,  ou 
pour  expulsion. 

Et  résolu,  en  date  du  24  octobre  1900,  quo 
les  noms  et  prénoms  d'aspirants,  déclarés  non 
admis  dans  la  suite,  ne  soient  pas  publiés  dans 
le  journal  officiel  de  la  société. 

PRODUIT  DES  "DEMANDES  POUR 

ADMISSION"  ET  DES  AMENDES 

ET  PÉNALITÉS. 

Par  résolution  du  Comité  Central,  passée  le 
dix  huit  (18)  juin,  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
quatorze  (1894). 

"  La  somme  d'une  piastre,  reçue  de  tout  as- 
pirant, lors  de  sa  demande  pour  admission, 
comme  membre,  et  dont  le  paiement  lui  en  est 
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exige  pour  frais  de  son  examen  médical,  appar- 
tiendra à  la  succursale  où  telle  demande  pour 
admission  est  présentée,  si  le  médecin  consent 
à  la  lui  abandonner,  en  tout  ou  en  partie,  et 
pourvu  que  la  dite  somme  paraisse  aux  livres 
et  rapports,  comme  re<;ue  et  payée,  pour  au- 
tant, au  dit  médecin  examinateur.  Et  le  pro- 
duit ainsi  obtenu  en  est  abandonné  à  telle  suc- 
cursale pour  les  fins  qu'elle  jugera  convenables." 

Sur  demande  au  Comité  Central,  toutes  et 
chacune  des  succursales  de  la  Société,  peuvent 
aussi  obtenir  la  retenue,  à  leur  profit  et  pour 
les  fins  particulières  qu'elle  jugeront  convena- 
bles, des  amendes  et  pénalités — tant  de  celles 
imposées  par  la  Constitution  et  les  Règlements, 
que  de  celles  perçues,  en  vertu  de  résolutions 
ou  Règlements,  régulièrement  passées  par  elles. 
Ces  privilèges  et  avantages  ne  pourront  jamais, 
néanmoins,  dispenser  la  succursale  qui  les  aura 
obtenus,  de  l'obligation  d'imposer  les  dites 
amendes  ou  pénalités,  ni  aucune  d'elles,  ou  de 
ne  pas  remplir  les  formalités  ou  obligations,  sous 
peine  d'amende,  chaque  fois  que  la  Constitution 
et  les  Règlements  imposent  telle  amende  ou 
obligations,  sans  peine  d'icelle. 

A  St-Hyacinthe,  la  dite  somme  de  une  pias- 
tre ($).00)  y  perçue,  avec  Hemaude  pour  admis- 
sion, et  toutes  les  amendes  et  pénalités  y  im- 
posées et  perçues,  sont  versées  à  la  caisse  spé- 
ciale pour  "  Administration,  "  oarceque  l'exa- 
men médical  des  aspirants  y  est  fait  gratis,  par 


- . 


'H 

I; 


,-1 
"^1 


i-^i 


:«! 


h 


'ê 


'4 


.1- 


'i. 


"^Vv 


^ ., 


116 

deux  médecins  généreux  et  dévoués,  au  grand 
avantage  de  toute  la  Société. 

MÉDECINS  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Par  résolution  du  Comité  de  Régie  Central, 
passée  le  six  (6)  »oût,  mil  huit  cent  quatre 
vingt-quatorze  (1894),  le  dit  Comité  de  Régie 
se  réserve  le  foin  de  nommer  lui-même  tous  et 
chacun  des  médecins  de  la  Société,  et  n'en 
nommera  ph;!  qu'un  à  chaque  endroit,  à  moins 
que  deux  médecins,  membres  de  la  dite  Société, 
ne  soient  domiciliés  au  même  endroit  :  dans  ce 
cas,  ils  pourront  être  nommés  tous  deux. 

PAR  RÉSOLUTION  DU  COMITÉ  DE 

RÉGIE  CENTRAL  PASSÉE  LE 

16  MARS  1896. 

II  est  résolu  à  l'unanimité  des  voix  : 
"  Que  le  Comité  déclare,  qu'il  m'autorise  per- 
sonne ni  aucun  journal,  à  s'emparer  de  ses  pu- 
blications, pour  quelque  fin  que  ce  soit,  telles 
publications  ayant  et  devant  garder  le  caractè- 
re, et  le  cachet  particulier  qui  les  distinguent 
--information  aux  intéressés  ; — les  reproduc- 
tions et  l'usage  qu'on  en  pourrait  ainsi  faire, 
restent  naturellement  à  la  charge,  et  sous  la 
responsabilité  de  leurs  fauteurs. 

Il  est  bien  entendu  aussi,  que  le  seul  et  uni- 
que but  de  la  publication,  concernaut  notre  so- 
ciété, comme  de  toute  autre  société,  la  notre  en 
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particulier^  sans  arrière  pensée  aucune  ;  la  meil- 
leure preuve  en  est  que  la  société  donne  tou- 
jours les  deux  versions,  qu«nd  il  y  a  double 
versions,  et  les  documents  complets,  do  part  et 
d'autre. 

PAR  RÉSOLUTION  DU  COMITÉ  DE 

RÉGIE  CENTRAL,  PASSÉE  LE 

23  FÉVRIER  1897. 

Il  est  résolu  à  l'unanimité  des  voix  : 
"  Que  le  Sec.-Trés.  Général  est  chargé— après 
nombreuses  et  diverses  considérations  favora- 
bles, voire  même  impérieuses — de  faire  passer 
titres  nouveaux,  et  en  minute,  par  «hacun  des 
débiteurs  de  notre  société,  contre  remi  —à  tel 
débiteur — de  ses  titres  actuels,  et  de  faire  ainsi 
passer  tous  nouveaux  titres  à  l'avenir  par  Mtre 
Elz.  Chabot,  N.  P.  et  Sec.-Arch.  de  notre  dite 
société. 


PAR  RÉSOLUTION  DU  COMITE  DE 

RÉGIE  CENTRAL,  PASSEE  LE 

13  AVRIL  1897. 

Il  est  résolu  à  l'unanimité  des  voix  : 
"  Que  pour  mieux  protéger  la  société  contre 
tout  tronble  futur  probable,  ou  seulement  éven- 
tuel, de  faire  donner  quittance  devant  notaire, 
et  à  leurs  frais,  par  les  bénéficiaires  à  cause  de 
décès.  Pareille  quittance  étant  faite  en  minu- 
te, en  vain  celle  en  la  possession  de  la  société 
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disparaitrait-elle  uu  serait-elle  exposée  à  des- 
truction, outre  les  autres  motifs  les  plus  sérieux, 
pour  adopter  cette  procédure  à  l'avenir. 

PAR  RESOLUTICjN  DU  COMITÉ  DE 

REGIE  CENTRAL,  PASSÉE  LE 

27  JANVIER  1897. 

Il  est  ré;?olu  à  l'unanimité  des  voix  : 
"  Que  le  Comité  enjoint  à  son  sec.-trés.  Gé- 
néral de  lui  dénoncer  chaque  mois,  régulière- 
ment, tout  sec'-trés.  sec-arc.  et  toute  suceur  ^le 
ne  remplissant  pas,  dans  les  délais  requis  par 
l'article  243,  toutes  et  chacune  des  obligations 
qui  leur  incombent  respectivement,  en  vertu  du 
même  article  et  des  autres  articles  des  Consti- 
tution, et  Règlements  pouvant  s'y  rapporter, 
ou  en  vertu  des  avis  ou  ordouuances  de  ce  dit 
Comité  ;  de  noter  spécialement  chaque  récidive 
de  négligence,  d'informalité  ou  autre  infraction 
de  la  part  de  tels  sec.-trés.,  sec.-arch.  ou  succur- 
sale etc.  pour,  non  seulement  y  obéir  à  l'avenir 
par  des  mesures  préventives,  et  faire  régulari- 
ser, sans  plus  de  délai,  mais  aussi  pour  corriger 
et  imposer,  k  qui  de  droit,  suivant  son  degré  de 
négligence,  celui  de  l'irrégularité  ou  de  l'infrac- 
tion la  peine  proportionnelle  qu'il  est  à  sa  dis- 
position, du  dit  Comité,  d'infliger  dans  chaque 
cas.  Il  se  déclaie  surtout  prêt  à  sévir  toujours^ 
quoiqu'il  lui  en  coûte,  mais  pour  la  meilleure 
administration  de  la  société,  les  excuses  de  re* 


nù 


tard  pouvant  être  seules  reçues  parfois,  très  ra* 
rement,  et  pour  des  raisons  sérieusf>s,  et  celles 
de  néglijçence,  d'inforraalité  ou  d'infraction 
n'étant  pas  recevables. 


PAR  RÉSOLUTION  DU  COMITÉ  DE 

RÉGIE  CENTRAL,  PASSÉE  LE 

'  19  MAI  1897.  : 

Il  est  résolu  à  l'unanimité  des  voix  ; 

"  Que  le  Comité,  délibérant  sur  l'articleJSO 
des  Constitution  et  Règlements  de  la  société. 

Décide  : 

lo  Que  le  dit  article  50  n'indique  pas  quels 
résidence  ou  domicile  il  faut  avoir,  en  ce  diocè- 
se, pour  être  habile  à  devenir  membre  de  notre 
dite  société  ; 

2o  Qu'il  suffit,  conséquemment,  de  résider 
dans  les  limites  de  tel  diocèse  actuellement, 
c'est-à-dire  lors  de  la  présentation  d'un  aspirant, 
et  de  la  délibération  le  concernant. 

3o  Que  le  dit  article  devrait  être  autrement 
rédigé,  si  l'intention  en  est  de  n'admettre,  com- 
me membres,  que  les  résidents,  bo)ia  (ide,  c'est- 
à-dire,  ceux  ayant  en  ce  diocèse,  un  domicile 
régulier  ou  leur  principal  établissement. 

4o  Que  le  but  principal  du  même  article,  est 
de  centraliser  toutes  les  opérations  en  ce  dio- 
cèse, pour  raison  d'économie,  et  simplifier  l'ad- 
ministration ;  et  que  ce  but  principal  est  tou- 
jours atteint,  dès  qu'il  y  a  résidence  actuelle 
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d'un  'aspirant,  quelque  doive  être  ensuite  son 
domicile  alors  que  de  là,  il  relèvera  de  ce  Comité 
directement,  et  par  le  fait. 

5o  Qu'il  lui  sera  donc  possible  d'admettre, 
comme  membre,  toute  personne  y  ayant  un  do- 
micile quelconque  actuel,  et  se  trouvant  dans 
les  autres  conditions  requises. 

PAR  RÉSOLUTION  DU  COMITÉ  DE 

RÉGIE  CENTRAL,  PASSÉE  LE 

19  OCTOBRE  1897. 

Il  est  résolu  à  l'unanimité  des  voix  : 
"  Que,  à  dater  de  la  prochaine  séance,  tant 
pour  une  meilleure  protection  des  membres  de 
ce  Comité,  contre  len  indiscrétions  possibles, 
que  pour  se  confornjer,  et  à  la  lettre,  e*;  à  l'es- 
prit des  Constitution  et  Règlements,  le  vote 
soit  pris  au  Scrutin  Secret,  après  délibération, 
dans  chaque  cas,  où  les  dits  Constitution  et  Rè- 
glements, le  prescrivent  ou  l'autorisent  :  dans 
les  autres  cas,  il  ne  le  sera  que  sur  demande 
spéciale  d'un  membre,  ou  sur  l'ordre  du  Prési- 
dent. 

PAR  RÉSOLUTION  DU  COMITÉ  DE 

RÉGIE  CENTRAL,  PASSÉE  LE 

22  MARS  1898. 

:    Il  est  résolu  à  l'unanimité  des  voix  : 

"Que  pour  de  noml)reu8es  et  graves   raisons, 
les  certificats  que  MM.  les  médecins  sont  appe- 
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lés  à  délivrer,  sur  requête  des  membres  de  no- 
tre société,  qui  se  prétendent  incapables  de  va- 
quer à  toute  occupation,  de  nature  à  rapporter 
un  bénéfice  quelconque,  ne  devraient  pas  être 
par  eux  remis  à  ces  derniers  autrement  que  sous 
enveloppe  scellée  et  cachetée,  de  façon  à  ce 
qu'ils  n'en  puissent  prendre  connaissance  avant 
la  société  elleméiiie. 


PAR  RÉSOLUTION  DU  COMITÉ  DE  RÉGIE 
CENTRAL,  PASSÉE  LE  21  NOVj:.MBRE  1899. 

Il  est  résolu  à  l'unanimité  des  voix  : 
"Que  tous  nxembres  endettés  de  six  mois  à  l'U- 
nion St- Joseph  de  St- Hyacinthe  devront  être  aver- 
tis d'avoir  à  payer,  sous  un  délai  déterminé,  sous 
peine  de  voir  leur  compte  mis  en  collection. 
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PAR  RÉSOLUTION  DU  COMITÉ  DE  RÉGIE 
CENTRAL,  PASSÉE  LE  30  NOVEM  BRE  1897. 
Il  est  résolu  à  l'unanimité  des  voix  :  "  Que  l'en- 
gagement du  Sec.  Très. -Gén.  soit,  dès  maintenant 
et  a  l'avenir,  constaté  par  acte  devant  notaire,  et 
non  plus  seulement,  par  résolution  rte  ce  Comité, 
constaté  au  procès  verbal  de  ses  séances. 
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RÉSOLUTION  DU  COMITÉ  DE    RÉGIE  CEN- 
TRAL, PASSÉE  LE  16  MARS  1900. 

Et  le  comité  procédant  ù  déterminer  quelles  sont 
les  dépenses  ordinaires  d'administration,  consiaère 
çt  décide  à  l'unanimité  des  voix  ; 
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Que  doivent  être  considéré  comme  telles,  tant  en 
vertu  des  Constitution  et  Bèglement*,  que  d'après 
la  coutume  et  les  exigences  d'une  bonne  adminis- 
tration ; 

lo.  L'indemnité  que  ce  dit  Comité  de  Régie  peut 
juger  convenable  d'accorder  annuellement  au  Sec.  • 
Très.  Général  de  la  Société  ; 

2o.'  La  commission  de  2^%,  à  laquelle  chaque 
Sec.  Très,  de  bureaux  et  succursales  peut  être  re- 
connu avoir  droit,  de  l'avis  de  ce  susdit  Comité  ; 

3o.  L'impression  et  la  livraison  gratis  chaque 
mois,  du  journal  officiel  de  la  Société,  le  déposant 
au  bureau  de  poste  en  chaque  endroit,  à  l'adresse  de 
tout  membre  y  ayant  résidence  ; 

4o.  Les  honoraires  que  ce  même  Comité  croit 
devoir  accorder  à  aucun  offic'er  spécial,  procureur, 
administrateur,  délégué  ou  serviteur,  nommés  par 
lui,  dans  leti  cas  d'urgence,  ou  bien  par  la  Société 
elle-même  ; 

5o.  Tous  frais  de  voyage,  régulièrement  entre- 
pris, d'absolu  nécessité  ou  convenance,  et  le  coût  de 
toutes  et  chacune  des  impressions,  articles  de  bu- 
reaux, loyer,  chauffage  et  éclairage  de  ce  bureau, 
frais  de  port,  message  etc.  Suivant  que  susdit,  les 
différents  items  plus  haut  énumérés,  étant  et  de- 
vant être  considérés  comme  dépenses  ordinaires 
d'administration,  le  prix  en  doit  être  payé  par  la 
caisse  Spéciale  Administration. 

Advenant  insuffisance  de  telle  caisse  «Adminis- 
tration," le  déficit  sera  comblé,  chaque  semestre, 
par  répartition  égale  sur  tous  les  membres,  sur  ré- 
solution du  Comité  de  Régie  d'alors,  et  d  j  façon  à 
ne  guère  dépasser  l'ensemble  de  tel  défici.  — le  tout 
en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  55  56  Vict.  Chap.  88. 
Copséquemment,  sont  et  doivent  être  considérées 
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comme  dépenses  extraordinaires  d'adminietration, 
et  réglées  comme  telles,  en  vertu  de  l'article  1 47 
des  Constitution  et  Règlements,  toutes  les  autres 
dépenses  non  spécialement  mentionnées  ci  haut. 
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Prière  avant  la  Séance. 

Venez,  Esprit  Saint,  remplissez  les  cœurs  de  vos 
fidèles,  et  embrasez-les  du  feu  de  votre  amour. 

V.— Envoyez  votre  esprit,  et  toutes  choses  seront 
créées. 

R. — Et  vous  renouvellerez  la  face  de  la  terre. 

Prions. 

O  Dieu,  (^ui  avez  instruit  les  cœurs  de  vos  fidèles 
par  la  lumière  du  Saint-Esprit,  donnez-nous  cet 
Esprit-Saint  qui  nous  fasse  goûter  le  bien,  et  qui 
répande  toujours  en  nous  la  joie  et  la  consolation 
qui  viennent  de  lui  ;  nous  vous  en  prions  par  No- 
tre Seigneur  Jésus-Christ,  Ainsi-soit  il. 

St  Joseph,  priez  pour  nous. 

Prière  après  la  Séance.  ] 

Au  nom  du  Père,  etc. 

Nous  nous  réfugions  sous  votre  protection,  O 
Sainte  Marie,  Mère  de  Dieu  :  ne  rejetez  pas  les 
prières  que  nous  vous  adressons  dans  nos  nécessités  ; 
mais  délivrez-nous  à  jamais  de  tous  les  dangers,  ô 
Vierge  comblée  de  gloire  et  de  bfc.iédiction.  Ainsi- 
soit  il. 

Prière  pour  les  malades.  Un  pater,  un  Ave  Ma- 
ria, un  Gloria  Patri.  Prières  pour  les  défunts  :  un 
Pater,  un  Ave  Maria.  Qu'ils  reposent  en  paix. 
Ainsi -soit  il.  St  Joseph,  priez  pour  nous.  Au  nom 
du  Père,  etc. 
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ORDRE  DU  JOUR. 

Comité  Central. 

lo  Prière.  ,    ,     ,      .. 

2o  Lecture  des  minutea  de  la  deruure  «tance. 

3o  Approbation      "  " 

4o  Demandes  pour  admission. 

5o  Certificats  et  ballotage  des  aspirants. 

60  Applications  pour  bénéfices  (maladie) 

7q     ^^  «  ^i  "         (décès  d  épouse) 

gQ  «4  «  <'         (par  décès  d'un 

9o  Rapports  des  visites  des  malades,     [confrère). 

lOo  Paiement  des  malades  et  autres  réclamations, 

après  examen.  ,     ,      . 

llo  Rapports  des  sous-comités,  délégations,  etc. 

12o  Autres  rapports  divers. 

13o  Avis  de  motion,  amendements,  etc. 

14o  Affaires  commencées.  ^ 

15o  Remarques  dans  l'intérêt  de  la  Société. 

I60  Affaires  nouvelles. 

17o  Autres  affaires  diverses. 

18o  Résignations  comme  officiers  et  remplace- 

19o  Ajournement  et  prière.  [ment. 


ORDRE  DU  JOUR. 

De  tout  autre  Comité  db  Régie. 

lo  Prière.  ,    ,     ,      .,        i 

20  Lecture  des  minutes  de  la  dernière  séance. 

3o  Approbation      "  "  " 

4o  Demandes  pour  admission. 

60  Certificats  et  ballotage  des  aspirants. 

60  Applications  pour  bénéfices. 

7o  Rapport*  des  visites  de  malades. 

80  Orares  de  paiement. 

9o  Choix  et  installation  des  ofliciers. 
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lOo  Rapporta  des  soud-comités. 

llo  Coinraunication!<  du  CoQiité  Central. 

12o  Autres  rapports  divers. 

13o  Affaires  coinmuncées. 

14o  Affaires  nouvelles. 

15o  Remarques  dans  l'intérêt  de  la  Société. 

16o  Ajournement  et  prière. 

N.-B. — Le  Secrétaire  Trésorier  ou  le  Secrétaire- 
Archiviste  doit  recueillir  tous  les  écrits  produits,  et 
noter  soigneusement  toutes  les  décisions  prises  à 
l'appel  de  chacun  des  ordres  du  jour  ci-dessus,  pour 
adresser  les  dits  écrits  et  une  vraie  copie  de  toute? 
les  dites  décision;),  dès  le  lundi  qui  suit  le  premier 
dimanche  de  chacune  mois,  au  Secrétaire-Trésorier 
Général  de  la  Société,  à  St- Hyacinthe. 

ORDRE  DU  JOUR. 

Assemblées  RÉ«uLikREs  mensuelles  et  extra- 
ordinaires, A  St-Hyacinthb. 
lo  Prière. 

2o  Lecture  des  minutes  de  la  dernière  séance. 
3o  Approbation       "         "  "  '« 

40  Rapport  financier  du  Secrétaire-Trésorier. 
5o  Rapport  des  auditeurs. 
60  Appel  des  arrérages. 
7o  Approbation  du  rapport  financier,  suivant  le 

rapport  des  auditeurs,  et  approbation  de  ce 

dernier  rapport. 
80  Autres  rapports  divers  et  approbation  d'iceux. 
9o  Avis  de  motions. 
lOo  Motions  Réglementaires, 
llo  Affaires  commencées. 
12o  Affaires  nouvelles. 
13o  Remarques  dans  l'intérêt  de  la  Société. 
14o  Election  des  membres  du  Comité  de  Régie. 


i  -"S 

F 

ti 


:AS 


m 

■■  '- 


-  il:  h 

lit 


126 

15o  Choix  et  installation  des  officiel  i»ar  le  Ce- 
16o  Ajournement  et  priJre^        [mité  de  Régie. 

ORDRE  DU  JOUR. 

\88EMni-ÉEfl    RilJULlfcRKS    MFNH'       .LK8    ET  EXTRA- 
ORDINAIRES, EN   DEHORS  DE  ST. HYACINTHE. 

2o  Leoture  des  minutes  de  la  dernière  séance. 
3o  Approbation       "  "  _  ,     *. 

4o  Rapport  financier  du  Secrétaire-Trésorier. 
5rt  Rapport  des  auditeurs. 

60  Appel  des  arrérages.  ,  •  „  ♦  i„ 

7o  Approbation  du  rapport  financier,  suivant  le 
rapport  des  auditeurs,  et  approbation  de  ce 
dernier  .   pport. 
80  Rapports  des  comités  et  approbation  d  iceux. 
9o  Autres  rapports  divers  et  approbation  d  iceux. 
lOo  Avis  de  motion, 
llo  Motions  réglementaires. 
12o  Communications  du  Comité  Central. 
13o  Affaires  commencées. 
14o  Affaires  nouvelles.       ,  .     ,    ,    ^     ..^, 
15o  Remarques  dans  l'intérêt  de  la^fciété^ 
I60  Election  des  njembres  du  Comité  de  Régie. 
17o  Choix  et  inslallution  des  officiers  par  le  Co- 
I80  Ajournement  et  prière.         [mité  de  Régie. 
N  B  —Le  Secrétaire  Trésorier  ou  le  secrétaire 
aichiviste  doit  recueillir  tous  les  écrits  produits  du- 
rant la  séance,  et  noter  soigneusement  toutes  les  dé- 
cisions prises  à  l'appel  de  chacun  des  Ordres  du  jour 
ci  dessus,  pour  adresser  lei»  dit^  écrits,  et  une  vraie 
copie  de  toutes  ces  dites  décisions,  des  le  lundi  qui 
suit  le  premier  dimanche  de  chaque  naoïs,  au  Secré- 
taire-Trésorier  général  delà  Société  à  St-Hyacinthe. 


TIILE  ILnUIETlIlE  ET  ll|LTTI|IE. 


REILEMINTl  ùl  L'ONION  ST-JOIEFH  DE 
IT-NYAOINTNE. 


ADMINISTRATION  des  aflfuires  de  la  Socié- 
té, Nos.  24  k  34. 

ADMISSION  accordée  irréguliprement  décla- 
rée nulle,  109. 

AFFILIATION  d'autres   société,  conditions, 

ALIÉNATION  MENTALE.  Dans  quels. cas 
un  membre  a  droit  à  bénéfices,  315. 

AMENDEMENTS.  Quand  un  amendement  à 
un  sous-amendemenl  doit  être  accepté,  190  ; 
quand  valable,  191  ;  comment  sont  vo^és, 
192  ;  à  un  avis  de  motion  fait  dans  les  8 
jours  de  sa  publication,  39  ;  si  accepté  sera 
publié  et  quand,  40  ;  à  un  règlement  quand 
et  comment  sera  accepte,  41  ;  quand  devient 
en  force,  42  ;  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  43. 

AMENDES.  Un  membre  du  Comité  de  Hé 
gie  qui  n'assiste  pas  aux  séances  lOcts,  339  ; 
visiteur  manquant  à  son  devoir  50cts,  340  ; 
un  membre  manquant  d'assister  aux  funérail- 
les, 25ct8,  341  ;  un  membre  d'une  succursale 
qui  n'assiste  pas  aux  funérailles  25ct8,  342  ; 
quaod  un  membre  n'y  sera  pas  soumis,  343  ; 
quand  un  membre  changeant  de  domicile^  ne 
donne  pas  sa  nouvelle  adresse,  25cts,  344  ; 
quand  introduit  la  politique  dans  les  débatp 
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25cts,  345  ;  qui  userait  de  paroles  blessantes 
dans  les  débats   25ct8,  346  ;  à  qui  on  a  in- 
terdit la  discussion  dans  les  débats  et  qui 
enfreint  l'ordie  rec^u   50ct8,  347  ;    qui  entre 
ivre   et  trouble  la  séance  $2.00,   348  ;  qui 
n^assiste  pas  à  la  fête  patronale  50ct8,  349  ; 
qui  n'asëii'te  pas  aux  sorties  autorisées  25ct8, 
350  ;  qui  s'enivre  dans  les  sorties  autorisées 
$2.00,  348  ;  qui  ne  porte  pas  son  insigne 
dans  les  sorties  autorisées  et  aux  funérailles 
25ct8,  352  ;  qui  vote  deux  fois,  ou  empêche 
qyelqu'un  de  voter  25cts,  353  ;  quand  invi- 
tation est  acceptée,  et  qu'un  membre  refuse 
de  sortir  en  corps  25cts,   361  ;  un  membre 
n'y  est  pas  sujet,  lorsqu'il  sort  avec  une  au 
tre  société,  362  ;  de  50cts.   pour  sortie  à  la 
fête  patronale,  et  25ct8  aux    funérailles,  Fê- 
te-Dieu et  St  Jean-Baptiste,  aucune  amende 
pour  autres  sorties,  364   ;   un  membre   qui 
n'assistera   pas  aux  as^emblëps  semestiielles 
lOcts,  366  ;  qui  en  est  empêché  par  absence 
ou  maladie,  doit  donner  avis,  367  ;  un  mem- 
bre du  comité  de  régie  qui  n'assiste  pas  aux 
assemblées  lOcts,  99  ;  celui  qui   viole  le   se- 
cret d'office,  50ct8,  100  ;  les  auditeurs  y  sono 
sujets  lorsqu'ils  ne  font  pas  de  rapport  men- 
suel 25ct8,  150.  . 

ARBITRAGE.  Quand  peut  être  requis,  15»  ; 

ARBITRES.  Quels  seront- ils  et  par  qui  nom- 
més. 159  ;  ce  qu'ils  feront,  160-161  ;  leurs 
fojictiops    sont   gratuite     frais    nécçesair^s 
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payés  par  la  société,  162  ;  leur  décision  est 
finale,  r^'^ 

ASPI^L  aNTS.  D«  quel  âge  à  quel  âge  est  reçu, 
44  ;  qt'il  soit  Canadien-Français,  45  ;  qu'il 
soit  C)c  ùiolique  pratiquant,  40  ;  qu'il  ne  fasse 
partie  o  au'.-uiivi  société  secrète,  47  ;  qu'il  soit 
reconnu  avoir  de  bonnes  mœurs,  48  ;  qu'il 
soit  ouvrier,  excepté  en  dehors  de  8t-Hya- 
cinthe,  49  ;  qu'il  réside  dans  le  Diocèse  de 
St  Hyacinthe,  50  ;  conditions  à  son  applica- 
tion, 51  ;  doit  payer  une  piastre  pour  exa- 
men, 52  ;  si  rejeté  ne  se  présentera  qu'après 
trois  mois,  53  ;  doit  se  faire  recevoir  dans 
les  4  mois  de  son  admission,  54  ;  d'une  suc- 
cursale comment  reçu,  57  et  71  ;  doit  payer 
son  entrée  suivant  l'âge,  58  ;  résignataire 
ou  expu'sé  devra  payer  tous  arrérages,  59. 

ASSEMBLÉES  d'un  Comité  de  Régie  d'une 
succursale  au  moins  2  fois  par  mois,  79  ;  des 
membres  d'une  succursale  pour  rapport  des 
officiers  deux  fois  par  année,  81  ;  extraordi- 
naires comment  convoquées,  174  ;  de  toute 
la  société  comment  convoquées,  175  ;  régu- 
lière ajournée  faute  de  quorum,  178  ;  quand 
perd  .son  droit  de  voter,   179  ;    leur  durée, 

180  ;    leur   ouverture,    procédure   à   suivre, 

181  ;  ordre  à  observer  durant  icelles,  183  ; 
on  doit  observer  l'ordre  du  jour,  à  moins 
d'une  demande  approuvée,  185. 

ASSISTANT  SECRÉTAIRE-ARCHIVISTE 
Partage  les  fonctions  du  Sec.-Arch.  270  ;  il 
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veille  aux  règlements  de  la  bibliothèque,  271. 

ASSISTANT  SECRÉTAIRE-TRÉSORIER. 
Quand  remplace  le  Sec.-Trés.  281  ;  rempla- 
çant le  Sec.  Très,  n'aura  pas  voix  délibérante 
s'il  ne  fait  pas  partie  du  Comité,  283. 

AUDITEURS.  Comment  nommés  ?  feront 
rapports  chaque  mois,  150. 

AUTORISATION.     Quand  officielle,  169. 

AVIS  DE  MOTION  refusé  en  certains  cas, 
129  ;  faisant  ou  amendant  un  règlement 
comment  publié,  38  ;  tout  membre  a  droit 
de  faire  ou  présenter  un  avis  de  motion,  157. 

BANNIÈRE.  Qui  doit  en  avoir,  aux  frais  de 
qui  acquise,  164. 

BÉNÉFICES.  A  quelles  conditions  un  mem- 
bre y  a  droit,  153  ;  quand  un  membre  y  a 
droit  en  mal. .die,  314-316-318  ;  à  un  membre 
atteint  d'aliénation  mentale,  315  ;  ce  que 
fera  un  membre  pour  toucher  ses  bénéfices, 
320  ;  pour  les  toucher  un  membre  doit  être 
visité,  321  j  quand  un  membre  fera  de  nou- 
velles applications,  324  ;  endetté  quand  et 
comment  toucher  ses  bénéfices,  323  ;  lors- 
qu'un membre  sera  endetté  depuis  un  an, 
325  ;  à  la  mort  quand  membio  déchu,  332  ; 
à  la  mort  quand  un  membre  en  sera  privé, 
337  ;  en  maladie  déclarés  nuls  par  le  Comité 
Central,  110. 

BIENS  MEUBLES.  Bien  meubles  appartien- 
nent à  la  société,  149. 

BUREAU  DE  COLLECTION.    Son  établis- 
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sèment,  126  213  ;  ses  membres  se  choisistent 
un  Président  et  un  Sec-Tré?.  214  ;  est  res- 
ponsable envers  la  fociété,  245  ;  peut  en  ap- 
peler à  un  arbitrage  d'une  décision  du  Comi- 
té Central,  158. 

BUT  de  la  Société,  tant  moral  que  matériel, 
2  et  3. 

CANDIDAT.  Son  acceptation  est  facultative, 
86  ;  quand  déclaré  élu,  88  ;  quand  peut  être 
nommé,  85. 

CAUTIONS  du  Sec.-Trés.  général,  134  ;  du 
Sec.-Trés.  des  succursales  et  bureaux,  124. 

CERTIFICATS  DE  MÉDECINS.  Revisés 
par  le  Comité  Central,  108. 

CHANGEAIENT  DE  DOMICILE.  Membre 
tenu  d'en  donner  avis,   152. 

CHAir'ELAIN.  Quand  pourra  prendre  j^art 
aux  discussions,  '358-359. 

CHEQUES  OU  BONS.  Comment  signé-,  166- 
167. 

COMITÉ  DE  RÉGIE  CENTRAL.  Sa  com- 
position, ses  attributions,  104  ;  représente 
la  société,  105  ;  fixe  le  sens  des  règlements 
et  répond  aux  demandes,  106  ;  juge  de  la 
qualification  des  sociétaires  et  bénéficiaires, 
107  ;  revise  les  certificats  des  médecins  four- 
nis aux  aspirants  dei>  succursales,  108  ;  dé 
clare  nulles  les  admissior-3  en  contravention 
aux  Règlements,  109  ;  déclare  nuls  les  bé- 
néfices accordés  irrégulièrement  par  succur- 
sales, et  fait  rembourser,  110  ;  déclare  nulles 
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les   résolutions  et  lègieaieuts  en  contrav-en- 
tion  à  la  constitution  et  aux  règlements,  111  ; 
a  juridiction  sur  les  membres  absents,  112  ; 
Il    administre    le    bureau    des    succursales, 
exise  des  rapports,    113  ;  envoie    des  délé^ 
«ués,  lorsqu'il  y  a  des  difficultés,  droits  des 
délégués,  114  ;  sur  demande  du  curé  ou  pa- 
roissiens, envoie  des  délégués  pour  expliquer 
les  règlements   de  la  société,   115  ,  sur  de- 
mande de  5   membres  envoie  des  délégués 
dans  un  but  de  propagande,    116  ;  paie  les 
frais  de  voyage  des  délégués,    117  ;  autorise 
un  membre  à  fournir  ce  que  nécessaire  au  bu- 
reau   118  ;  distribue   aux  membres  les  obli- 
gations  delà  société,.  119  ;  Règle  la  tenue 
des  livres  des  officiers,  120  ;  établit  et  mo 
tlifie  les  formules   suivant  règlement,   121  ; 
tient  une  séance   par .  semaine,  122  ;  décide 
en  dernier   ressort  de   l'expulsion  des  mem- 
bres •  123  ;  exige   un  caution  de  tous  Sec- 
Trés/l24  ;  est  autorisé  à  établir  des  suceur 
sales,   125  ;  est  autorisé  à  établir  des  bu- 
reaux,  12G  ;  accorde  aux  membres  de  rele- 
ver de  telle  succursale,  127  ;  pourra  affilier 
des  sociétés  de  S.  M.  Conditions,  128  ;  veille 
à  l'exécution  des  règlements,  définit  les  points 
controversés,  130  ;  peut  refuser  avis  de  mo- 
tion 129  ;  doit  fournir  aux   succursales  ce 
que 'nécessaire,    131    ;    fait  rapport  chaque 
mois  de  ses  décisions  sur  succursale,  132  ; 
fera  un  rapport  semestriel  de  la  position  des 
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bureaux  (t  succursales,  133  ;  devra  exiger 
deux  cautions  du  Sec.-Tiés.  Général,  134  ; 
il  fait  valoir  les  droits  de  la  société,  135  ;  il 
réglera  les  niatières  d'urgence  non  prévues, 
136  ;  se  choisit  un  présidi  at  temporaire, 
262  ;  contrôlera  l'emploi  de  cette  contribu- 
tion spéciale,  30 i  ,  déterminera  la  forme  et 
le  prix  des  insigne'^,  308  ;  exigera  un  certifi- 
cat des  mal-ide.^,  327  ;  pourra  dans  le  doute 
faire  visiter  les  maladt  s  par  le  médecin  de  la 
société,  328  ;  quand  puuira  payer  Ifs  bénéfi- 
ces à  la  mort  avant,  échéance,  336. 
COMITÉ  DE  JIÉGIE  DES  SUCCURSALES. 
Composition  et  droits,  70  ;  ses  droits  relatifs 
à  l'admibsion  des  membres,  71  ;  avertit  ses 
membres  en  déîiut,  et  décrète  leur  expul- 
sion, 72  ;  prend  conrinissimce  des  plaintes  et 
déciète  dcchéaiice  aptes  enquête,  73  ;  déli- 
bère sur  les  applications  pour  bénéfices,  74  ; 
fait  rapport  au  comité  central  sur  les  avis 
de  motion  etc.,  75  ;  comment  autorise  les 
déboursées  pour  muladie,  i!urmalités  requises, 
76  ;  conuuent  autorise  les  dépenst  s  d'admi- 
nistration, autres  que  le  paieraent  aux  mala- 
des, 77  ;  Il  veille  à  la  stricte  exécution  de 
la  Constitution,  et  des  lèglements,  78  ;  il 
tiendra  au  moins  deux  assemblées  par  mois, 
79  ;  il  décide  les  que^tions  d'une  nature  le 
cale  et  spéciale,  et  fait  rapport  au  Comité 
Central,  80  ;  Ne  considérera  pas  finale  ses 
admission,  discussion  etc.,  82. 
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COMITÉ  SPÉCIAL.  Comment  formé,  290  ; 
est  .présidé  de  par  droit  par  le  président, 
lorsqu'il  en  fait  parti,  291  ;  se  nomme  un 
rapporteur,  292.  , 

COMMISSAIRE  ORDONNATEUR.  Faci- 
lite la  votation,  201  ;  Veille  au  scrutin  et 
peut  se  nommer  un  assistant,  284  ;  veille  au 
bon  ordre  en  toute  occasion,  285  ;  pourra 
ôter  l'insigne  d'un  membre  qui  s'enivrera, 
286  ;  affiche  pour  convocation  d'a^emblées 
extraordinaires  et  funérailles,  287  ;  prend 
soin  des  meubles  et  effets  de  la  société,  288  ; 
distribue  aux  officiers  les  insignes  de  leur 
charge,  289. 

COMMISSION.  De  2^  est  accordée  aux  bec- 

Tré».  305.  • 

CONF  LITS.  Entre  la  société  et  les  sociétai- 
res, 8  ;  locaux  réglés  par  le  Comité  Central 
et  comment,  114. 

CONSTITUTION.  Constitution  et  règle- 
ments, 7  9. 

CONTRE-SEING.  Pur  le  procureur  de  la  cor- 
poration Episcopale,  143. 

CONTRIBUTION.  Pour  décès  quand  paya- 
ble, 301  ;  quand  plusieurs  décès  dans  le  mê- 
me mois,  302. 

CONTRIBUTION  MENSUELLE.  Pour 
parer  aux  frais  d'administration,  303  ;  des 
membres  comment  payable,  297  ;  comment 
peut  être  payée  d'avance,  298. 

CORPORATION  EPISCOPALE.  Gardienne 
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du  fonds  de  réserve,  141  ;  comment  livrera 
co  fonds,    142  ;  contresignera    l'ordre,  143. 

DÉCÈS  D'ÉPOUSE.  Un  membre  aura  droit 
à  $100,  338. 

DûCÈS.  D'un  membre  d'une  succursale,  ce 
qu'elle  fera,  237  ;  d'un  membre  non  endetté 
de  6  mois  aura  droit  à  bénétice,  329. 

DECISIONS.  Quand  considérées  comme  de- 
vant avoir  iin  effet  général,  31  ;  de  toutes 
questions  par  le  tiers  des  membres,  184. 

DÉMISSIONNAIRE.  Tenu  d'acquitter  tou- 
te contribution  survenue  avant  sa  déraiss-iou, 
306. 

DÉPENSES  D'ADMINISTRATION.  Com- 
ment autorisées,  118. 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES.  Com- 
ment autorisées,  147. 

DEPOT.  Quand  iasuffisant,  comment  soldé, 
299  ;  conmient  déterminé  pour  3,  6  et  9  mois, 
300. 

DIFFICULTES.  Dans  les  succui'sales  ou  bu- 
reaux comment  réglces,   114. 

DISPOSITIONS  REGLEMENTAIRES.  Eta- 
blies par  la  société,  12. 

DISSOLUTION.  Conditions  à  la  dissolution, 
10,11. 

DOCUMENTS.  Quelles  conditions  à  leur  va- 
lidité, 165. 

ENDETTE.  Comment  un  membre  endetté 
touchera  bénéfices,  323. 
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ENVOI.  D'argent  aux  frais  de  la  société 
constitionnellement,  250. 

ELECTION.  Des  membres  du  comité  de  ré- 
gie quand  aura  Heu,  83  ;  comment  on  procé- 
dera, 84  ;  condition  pour  être  candidat,  pour 
remplir  une  vacance,  85. 

ÉPIDÉMIE.     Réserve  de  la  société,   14  15. 

EXPULSION.  D'un  membre,  67  ;  des  mem- 
bres décidée  en  dernier  ressort  123  ;  qui 
était  ivre  trouble  les  séances  deux  fois  dans 
la  même  année,  348  ;  qui  s'enivre  deux  fois 
dans  les  s<jrties,  351  ;  après  six  mois  de  sus- 
pension s'il  n'acquitte  pas  ses  arrérages, 
354  ;  qui  devient  membre  sous  de  faux  pré- 
textes, 62  ;  quand  un  membre  est  susceptible 
d'expulsion,  63  64-65  ;  par  le  fait  d'une  pour- 
suite contre  la  société,  68  ;  quand  un  mem- 
bre du  Comité  de  Régie  est  destitué,  et  ne 
laisse  pas  son  siège,  pourra  être  destitué,  92. 

FÊTE  PATRONALE.  De  la  société,  356  ; 
Ce  que  feront  les  membres  pour  en  rehausser 
l'éclat,  357. 

FIDÉICOMMIS.  Une  succursale  place  ses 
fonds  en  tidéi-commis,  241. 

FINS.     De  la  société.  7. 

FONDS  SOCIAL.  Ce  qui  le  constitue,  137  ; 
à  quelles  tins  est  aiffecté,  138  ;  comment  di- 
visé, 140. 
FONDS  DE  RÉSERVE.  Péposé  à  la  Cor- 
poration Episcopale  ou  autres  corporations, 
141  ;  comment   on  en  disposera,    142-143  ; 
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mensuel  déposé  à  St-Hyacinthe,  à  quoi  af- 
fecté,  145  ;  dans   les   succursalps,   couanjent 
dépo!«é,  145  ;  à  quoi  sera  tenu  le  dépositaire, 
146. 
FORMULES.    De  bureau  aux  succursales  par 
la  Société,  131  ;  établies  et  modifiées  suivant 
rèa[lement;,   121. 
FOURNITURES.     De  bure.iu,  131. 
FUNÉRAILLES.     Un   membre  qui  manque 
d'y  assister,  341  ;  d'une  succursale   qui   n'y 
assiste  pas,  342  ;  quand  les   membres^ ne  se- 
ront pas  soumis  à  l'amende,  343. 
INSIGNES      Des  officiers  payées  par   contri- 
bution spéciale,  308. 
INVITATION.      A  une  sortie  devra  être  ac- 
ceptée, 3G0. 
JOURNAL.     La  société  aura  un  journal  offi- 
ciel, 210  ;  son  contrôle  dévolu  au  Comité  dp 
régie,  211  ;  les  rapports  y  publiés  font  preu- 
ve de  leur  contenu,  212. 
MEMBRE.     Déclaré  admis   recevra  un    certi- 
ficaL,  55  ;  expulsion  ou  résignation  doit  tout 
acquitter,    59  ;  cessant  de  faire  partie  de   1« 
société  perd   ses  déboursés,   60  ;  arriéré  de 
plus  de  6  mois  pourra  être  rayé,  61  .;  entrant 
sous   de    faux  prétextes   sera    expulsé,    62  ;. 
quand    susceptible    d'expulsion,     63-64  65  ;. 
quand    averti  de  changer   de  conduite,  64  ; 
qui  s'enivre  lorsqu'en  corps,  comment   puni» 
65  ;  plainte   centre    un    membre,   comment 
faite,   66  ;  comment  expulsé,  67  ;  comment- 
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■<»xpulpé  de  fait,  68  ;  comment  peut  rëaigner, 
■69  ;  du  coniito  de  régie  d'une  suucurf^ale 
corament  élu,  83  ;  élu  quand  entrera  en 
fonction,  87  ;  du  couiité  est  réé!igib!e,  88  ; 
du  coDiiié  coaiiiienL  destitué,  90  ;  du  comité 
destitué  laisse  non  siègn  sous  peine  d'expul- 
sion, 92  ;  du  comité  qui  remplit  une  vacAn- 
cp,  duré^  de  sa  charge,  95  ;  du  comité  qui 
s'absente  durant  trois  séances  cons<»cutive8, 
pourra  être  expulsé,  97  ;  du  Comité  de  Régie 
quand  est  tenu  d'inforuier  de  son  absence, 
"98  ;  du  Comité  de  Régie  qui  n'assiste  pas 
aux  séances,  est  susceptible  d'amende,  99  ; 
du  Comité  de  Régie  est  tenu  au  secret  sous 
îjeine  etc.,  100  ;  de  la  société  quand  est  tenu 
au  secre»,  100  ;  du  Comité  de  Régie  peut 
être  autorisé  à  faire  faire  impressions  etc., 
118  ;  tenu  de  se  conformer  à  la  constitution 
'et  aux  règlements,  151  ;  obligations  imposées 
aux  membres,  15J  ;  conrlition«  pour  avoir 
droit  aux  bénéfices,  153  ;  a  droit  d'être  en- 
tendu aux  assemblées,  156  ;  a  droit  de  pré- 
senter une  mo'ion  ou  un  avis  de  motion, 
157  ;  peut  en  appeler  à  un  arbitrage,  158  ; 
et  tenu  d'assister  aux  assemblées,  173  ;  a 
droit  de  parler,  mais  comment,  186  ;  com- 
raent  a  la  parole  aux  assemblées,  487  ;  quand 
le  président  peut  lui  refuser  de  voter,  204  ; 
envoi  d'argent  à  la  société  à  ses  risques,  249  ; 
a  accès  aux  livres  du  Sec.-Arch.,  207  ;  d'un 
comité   quelconque   quand    peut   risquer   sa 
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charge,  296  ;  ne  sera  pas  cotisé  pour  un  dé- 
cès précédant  son  admission,  306  ;  est  tenu 
de  porter  son  insigne  en  certains  cas,  309  ; 
absent  du  Diocèse,  continue  à  faire  partie  d© 
la  société,  310  ;  quand  relèvera  d'une  suc- 
cursale, et  quand  de  St-Hyacinthe,  311  ;  à 
quoi  est  astreint  un  membre  qui  s'absente, 
312  ;  comment  un  membre  absent  fera  ap- 
plication pour  bénéfices  en  maladie,  i,313  ; 
quand  a  droit  aux  bénéBces  en  maladie,  314  ; 
quand  a  droit  à  bénéfices  dans  les  4  mois  de 
son  admission,  317  ;  quand  un  membre  en 
raalaciie  sera  privé  de  i^es  bénéfices,  319  ; 
arriéré  comment  a  droit  aux  bénéâces,  322  ; 
endetté  comment  et  quand  touchera  »es  bé- 
néfices, 323  ;  décédé  célibataire  ou  veuf  à 
qui  les  bénéfices  sont  payables,  334  ;  qui 
n'envoie  pas  son  adresse  lorsqu'il  chnnge  de 
domicile,  344  ;  qui  introduira  dans  les  dé- 
bats, de  la  politique  etc.,  345  ;  qui  userait 
de  paroles  blessantes  dans  les  débats,  34G  ; 
à  qui  o!i  a  interdit  la  (iiscussion  et  qui  en- 
freint l'ordre,  347  ;  qui  entre  ivre  et  trouble 
la  séance,  348  ;  absent  est  sous  la  juridic- 
tion du  comité  Central,  112  ;  relèvera  d'une 
succursale  voisine,  127. 

MENSUELLE.  Assemblée  oii  le  comité  cen- 
tral fait  rapport,  132. 

MOTEUR.  Fait  partie  du  comité  de  droit, 
292  ;  d'un  comité  a  le  droit  de  nommer  les 
membres,  294  ;  peut  en  appeler  au  président 
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pour  nommer  les  Biembros  du  cûinité  sujet 
à  l'approbalion  de  I'h-ssc  mblée,  29  t. 
MOTION.  A  l'effet  de  la  mi^eaux  vcix  d'une 
qae>«tion  en  délihe^raliui»  est  toujours  dans 
l'ordre,  188  ;  quand  et  coninimi  ajtiuinée, 
189  ;  quand  une  autre  peut  être  reçue,  193  ; 
quand  dans  l'oidie,  194  ;  ncn  leglementaire 
quand,  resciTidéf,  19.^  ;  à  l'eflVi  de  rescinder 
une  résolution  quand  dan»*  l'ordre,  190  ;  ré- 
glementaire couiiiieiit  voté  en  dehors  de  St- 
Hyacinthe,  207  ;  amend.int  un  rei,dement 
approuvé,  comment  volée,  37  ;  tout  mem- 
bre A  droit  de  faire  «iu  préit-nter  une  motion, 

157. 

NOM.     De  la  Société,   1. 

OBJET.      De  K  Société,  7 

OBLIGATION.     Des   meuibres,   G-7  151  152. 

OFFICIERS.  Du  comité  de  régie,  comment 
choisis,  93  ;  choisis  juvqn'à  quand  reste  en 
charge,  9i  ;  du  comité  qui  i emplit  une  va 
cance  pour  quelque  temj  s  rea'e  en  charge, 
95  ;  ses  fonctions  soift  gratuites,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  décidé  autrenunt  en  assem- 
blée, 9G  ;  sont  remplacés  après  trois  absencrs 
consécutives,  excepté  pou»-  maladie,  97  ;  du 
comité    central  a  préséance  aux  succursales, 

101  ;  du  comité  central  à  droit  de  voter  aux 
succursales,  quand  et  sous  quelles  conditions, 

102  ;  a  un  insigne  distinctif,  outre  son  in- 
signe de  membre,  103  ;  pro  lemporé  com- 
ment considéré,  170  ;  sont  conjointement  et 
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,oUdairemeat  responsable»  «nver,  la  »ociét^^ 
240  ;    d'ao   comité   pouvant   résigne. 

p.l"^ÎÊ'To::r:':rn::i.W     comment 

POUUSUITK.     P.V.  ou  cou.re  la  société  ins- 

Ju  te  dans   e  district  de  St  Hyacmthe,  30, 

OB l."iT nPNT      Tenu  de  convoquer  des  asseni- 

'^'^.ÎS  Srdinaire.,  quand  et  -le  quelle  ma- 

nfre   ':t  .  «'^"'^ral  doit  convoquer  une  as- 

"-hrri::r':;e;Tr^^^^^^^^^ 

lar,  1H7.188  •  fait  apporter  Ih  «><>i^e  F""' 
er   109     expli4ue  ir^uanière  de  voter,  200  ; 
urVeillem    le    décompte    du   Bcrutin,    -05  , 
gur>^emci«,  ,     u   .   ^^g   a  votation,  iOb  , 

proclamera  le  résultat  "^  '  „^„iiae  de 

ses  devoirs  lorsqu'une  ««-^^"'^*l^  °'"''* 
se  conformer  au  vote  ci-dessu^   -OJ  _ 
PR  KSIDENT.   D'un  bureau,  ses  devoirs  vis  a 
PRhblui^^>  A-  ^      membres  en 

rV%    >1G  i    uansmetles  ordres  du 

'•••    '    -ft^^fa   019  •         ..au    deces   dun 
lt>s    certihcats,  -1»  ?     •  •  •  •       .  Pr»mi 

»^-"/;ro-''"':irve^rrce^e°c 

tnS%rôwver  \e-bon  Srdre.  222  ; 
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....  quand  absent,  est  remplacé  pro-iempo- 
r<<.  223. 

PRÉSIDENT.  Ses  devoirs,  251  252  ;  nomme 
les  officiers  temporaires,  règle  les  sorties,  253  ; 
nommé  par  un  comité  préside  de  par  droit, 
254  ;  proc!atiie  le  résultat  du  ballotaj^e,  et 
autres  décisions,  255  ;  ne  prend  pas  part, 
aux  discussions  et  ne  fait,  ni  ne  seconde  de 
motion  sans  laisser  son  siège,  256  ;  II  vote 
que  dans  ie  cas  de  partage  égal  des  voix, 
257  ;  décide  les  questions  d'ordre,  258  ;  les 
amendes  qu'il  impose  sont  finales,  259  ;  char- 
gé de  voir  aux  funérailles  des  membres,  ses 
ordres,  360  ;  préside  de  par  droit  le  comité 
spécial,  lorsqu'il  en  fait  partie,  291. 

PRIÈRE.  Au  commencement  et  à  la  fin  de 
chaque  séance,  182, 

PRIX  D'ENTRÉE.  L'aspirant  doit  payer 
suivant  son  âge,  58. 

PROCÈS-VERBAL.  Des  séances  signé  par 
le  Président  et  le  sec.  arch.,  168. 

QtALIFICATrON.  Le  comité  de  régie^e 
la  qualification  des  sociétaires  et  bénéficiai- 
res, 107. 

QUORUM.  Des  assemblées  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, 177. 

RAPPORT.  Le  comité  central  fera  rapport 
des  succursales  et  bureaux,   113. 

RAPPORTEUR.  Explique  le  rapport  du 
Comité   et  répond   aux   interpellations    de 
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l'assemblée,  293  ;  esb  nommé  par  le  comité- 
spécial,  292. 

RAYE.     Pourra  être  rayé  sans  avis  un  mem- 
bre arriéré  de  plus  de  6  mois,  61. 

RÉCEPTION.     D'un  membre  ballotté  au  scru- 
tin  secret,  56. 

RÉCLAMATION.     Pour  bénéfices  à  la  morfc^ 
quand  produite,  335. 

RÈGLEMENTS.  Et  résolutions  affectant  le 
fonds  de  réserve,  la  société  en  adoptera,  13  ;; 
Quand  ont  un  caractère  général,  16  ;  pour 
admission  et  expulsion  des  membres,  17  ;: 
pour  fixer  la  rétribution  mensuelle,  18  ;  pour 
obliger  les  membres  envers  l'association,  19  ^ 
pour  régler  k  quels  héririers  les  bénéfices 
iront,  20  ;  pour  imposer  l'exécution  de  for- 
malités, 21  ;  pour  régler  les  conflits  entre  la 
société  et  ses  membres,  22  ;  pour  imposer 
des  amendes,  23  ;  condition  pour  leur  vali- 
dité, 24  ;  locaux  soumis  au  comité  central 
pour  approbation,  32  ;  quand  considérés 
comme  ayant  un  caractère  spécial  aux  suc- 
cursales, 33  ;  conditions  à  leur  validité,  34  ; 
motion  amendant  règlement  soumise  au  comi- 
té central,  35  ;  quand  le  comité  central  fera 
rapport,  36  ;  motion  à  cet  effet  quand  sera 
votée,  37  ;  un  avis  de  cette  motion  sera  pu- 
blié, 38  ;  quand  amendement  sera  adopté, 
41  ;  quand  devient  en  vigueur,  42  ;  nouveau 
n'a  pas  d'effet  rétroactif,  43  ;  chaque  mem- 
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bre  aura  droit  gratis  à  un  ex'implaire,  368  ; 
quand  seront  déclarés  nuls,   1 1 1 . 

BEINTÉGRÉ.  Quand  un  membre  après  sus- 
pension sera  réintégré,  354. 

RESIGNATION.  D'un  membre  comment 
faite,  69. 

RÉSOLUTIONS.  Et  règlements  aflfectant  les 
fonds  âo  réserve,  la  société  en  adoptera,  13.  ; 
quand  seront  déclarées  nulles,  111  ;  quand 
désavouées  par  une  autorité  supérieure  sont 
nulles,  197. 

RESPONSABILITÉ.  De  la  société  ne  peut 
être  engagée  par  un  membre  ou  une  succur- 
sale pour  certaines  fins,  148. 

RETENU  F.  Quand  exercée  contre  un  mem- 
bre défunt,  329  ;  quand  exercée  contre  tout 
membre  au  22  septembre  1893,  331. 

.SIÈGE.     Des  affaires  de  la  société,  4 

SÉANCE.  Le  comité  central  en  tiendra  au 
moins  une  par  semaine,  122. 

^SECRET  AIRE-ARCHI V ISTE.  Enregistre- 
ra les  votes  au  dépouillement  du  scrutin, 
205  ;  tient  les  registres  des  Procès  Verbaux 
de  la  société,  263  ;  constate  le  nombre  des 
membres  aux  assemblées,  et  des  membres  du 
comité  de  régie  aux  séances,  264  ;  il  inscrit 
le  nom  etc.  des  aspirants,  enregistre  les  avis 
de  motion  etc,  265  ;  fait  partie  du  comité  de 
régie  et  fait  rapport,  266  ;  son  livre  de  re- 
gistre ouvert  aux  membres  de  la  société,  267  ; 
lit,  écrit  et  expédie  les  correspondances,  268  ; 
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remet  à  foq  successeur  ce  qui  appartient  à  U 
société,  269  ;  fait  partie  de  tout  cumitë, 
292  ;  Ht  le  rapport  de  tout  comité,  293. 
SECRETAIRE  TRÉSORIER.  D'un.bureau 
fait  la  collection  des  membies  224  ;  quand 
fera  cette  collection,  225  ;  il  remettra  au 
Trésorier  général  la  liste  des  membres,  226  ; 
il  remettra  aust-i  les  demandes  d'admissions 
227  ;  ne  fera  aucun  déboursé  sans  l'autorisa- 
tion du  Comité  Central,  228  ;  ses  livres  et 
registres  sont  accessibles  aux  membres,  229  ; 
se  choisira  un  assistant,  230  ;  sera  passible 
d'amende  s'il  ne  fait  pas  ses  rapports  régu- 
lièrement, 231  ;  transmettra  l'excédant  de 
ses  retenues,  243  :  quand  fait  la  collection^ 
272  ;  à  l'assemblée  du  mois  fait  rapport  des. 
recettes  et  dépenses,  273  ;  d'une  succursale 
transmettra  au  comité  central  l'excédant, 
274  ;  il  produira  chaque  semestre  un  compte 
exact  des  finances.  275  ;  il  rayera  de  sa  liste 
tout  membre  habituellement  absent,  276  ; 
ne  déboursera  aucune  somme  sans  autorisa- 
tion, 277  ;  il  pourra  recevoir  en  tout  temps 
les  contributions,  278  ;  il  tiendra  des  livres 
de  compte  approuvés,  279  ;  il*  tieudra  une 
listç  des  membres  sous  sa  juridiction,  280  ; 
après  sa  nomination,  se  choisira  un  assistant, 
281  ;  sera  présent  ou  son  assistant  à  toute 
assemblée,  282  ;  susceptible  d'amende  si  ab- 
sent aux  assemblées,  282  ;  d'une  succursale 
et  de  bureau  aura  droit  à  2^  %  des  argents 
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collectes,  305  ;  donnera  caution,  124  ;  le  se- 
crétaire-trésorier général  donnera  caution, 
134. 

BCRUÎATEUR.  Tenu  au  secret,  100  ;  sur- 
veille la  votation,  199. 

SEMESTRE.  Fera  un  rapport,  (le  comité  de 
régie  central)  des  finances  des  succursales  et 
bureaux,  13?. 

SOCIÉTÉ.  Pourra  administrer  ses  affaires, 
à  quelles  conditions,  25  ;  pourra  nommer  des 
procureurs  et  autres  officiers,  26  ;  pourra 
contracter,  acheter,  s'obliger,  acquérir  etc. 
27  ;  pourra  accepter  à  titre  gratuit  ou  oné 
reux,  28  ;  pourra  avoir  et  posséder  des  biens 
meubles  ut  immeubles,  29  ;  pourra  louer, 
hypothéquer,  vendre  etc.,  ses  ressources  sont 
limitées  à  $4000,  30  ;  envoi  d'argent  par  let- 
tre enregistrée  à  un  membre,  248. 

SORTIES.  Ayant  une  visée  politique  pas 
permises,  363  ;  réglées  par  le  Président,  253. 

SUCCURSALES.  Peuvent  être  établies,  125  ; 
ce  qu'elles  feront  du  fonds  de  reserve  mensuel* 
le,  145  ;  peut  en  appeler  à  un  arbitrage  d'une 
décision  du  Comité  Central,  158  ;  sous  quel 
nom  connu,  232  ;  nombre  de  membres  re- 
quis pour  la  forme,  233  ;  après  sa  forma- 
tion, élira  son  comité  et  officiers,  234  ;  elle 
demandera  un  chapelain  à  l'Evêque  du  Dio- 
cèse, 235  ;  chaque  mois  elle  transmettra  au 
Comité  Central,  son  rapport  et  procès  verbal 
de  ses  séances,  236  ;  au  décès  de  ses  mem- 
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bres  elle  avertira  le  comité  central,  237  ; 
elle  pourra  être  désavouée  dans  sa  mauvaise 
adminititration,^238  ;  elle  pourra  légiférer 
pour  ses  affaires  locales,  239  ;  ses  réglemen- 
tations locales  sujettes  à  désa/eu,  240  ;  pla- 
cera ses  fonds  en  fidéi-commis,  241  ;  elle 
avertira  le  comité  central  du  changement 
de  domicile  de  ses  membres,  et  aussi  le  bu^ 
reau  ou  succursale  où  il  ira,  242  ;  est  tenu 
de  se  conformer  aux  décisions  du  comité 
centcal,  244  ;  est  responsable  envers  la  so- 
ciété 245  ;  est  responsable  de  son  fonds  de 
réserve,  247  ;  pourra  être  établie  dans  une 
paroisse  où  il  y  aura  25  membres,  125. 

SUSPENSION.  Des  f  de  tout  bénéfice  dans 
des  tempe  d'épidémie,  de  guerre,  14  ;  procé- 
dure a  suivre  pour  la  validité  de  cette  sus- 
pension, quels  sont  ses  effets,  355. 

TENUE  DE  LIVRE.    Par  qui  réglée,  120. 

VACANCE     Comment  remplie,  9 1 . 

VEUVE.  Quand  aura  droit  à  $1000,  329  ; 
quand  aura  droit  à  $500,  330  ;  conditions 
pour  avoir  droit  à  bénéfices,  333 

VICE-PRÉSIDENT.  Préside  en  l'absence  du 
Président,  261. 

VISITEUR.  Quand  et  à  qui  nommé,  ce  qu'il 
fera,  326  ;  manquant  à  son  devoir,  astreint 
à  50cts  d'amende,  340. 

VOTATION.  De  quelle  manière  elle  se'fait, 
198  ;  résultat  comment  transmis  à  Si-Hya- 
cinthe, 208. 
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VOTE.     Dans  les  saccursales  à  quelles  oon'1i< 
tioos  an  membre  y  a  droit,  154  ;  à  8b  Hya 
cinthe,  à  quelles  conditions  un  memlsre  y  a 
droit,  155. 

VOTEUR.     Comment  il  vote,  203. 
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